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Partie I 
 

Arrêts et ordonnances

ATTEINTE A L’AUTORITE DE L’ETAT

Crim., 7 décembre 2022, n° 21-83.354, (B), FRH

– Cassation partielle –

	■ Atteinte à l’administration publique commise par des personnes 
exerçant une fonction publique – Manquement au devoir de 
probité – Concussion – Perception indue – Conseiller régional – 
Président directeur général d’une société d’économie mixte locale.

L’article 432-10 du code pénal punit, notamment, le fait, par une personne dépositaire de l’autorité publique 
ou chargée d’une mission de service public, de percevoir à titre de droits une somme qu’elle sait ne pas être due, 
ou excéder ce qui est dû.

Justifie sa décision la cour d’appel qui déclare coupable de concussion un conseiller régional percevant des sommes 
excédant le montant plafonné des rémunérations et indemnités de fonction des élus locaux prévu par l’article 
L. 4135-18 du code général des collectivités territoriales alors que, titulaire d’autres mandats, il perçoit égale-
ment une rémunération à titre de président directeur général d’une société d’économie mixte locale, fonction qu’il 
occupe en tant que président du conseil d’administration de cette société, dans laquelle il siège en raison de sa 
désignation comme élu de la Région.

M. [D] [U] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Saint-Denis de 
la Réunion, chambre correctionnelle, en date du 25 mars 2021, qui, pour concussion 
et prise illégale d’intérêts, l’a condamné à huit mois d’emprisonnement avec sursis, 
10 000 euros d’amende, trois ans d’inéligibilité et a prononcé sur les intérêts civils.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Le président de la Haute autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP) 
a porté à la connaissance du procureur de la République des faits pouvant constituer 
le délit de concussion. 

 3. Il a relevé que M. [D] [U], qui occupe notamment la fonction de conseiller ré-
gional, a perçu pour les années 2016, 2017 et 2018 des sommes excédant le montant 
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plafonné des rémunérations et indemnités des élus locaux prévu par l’article L. 4135-
18 du code général des collectivités territoriales.

 4. Le 2 février 2016, la commission permanente du conseil régional de la Réunion 
a, en effet, décidé d’autoriser M. [U], désigné par l’assemblée plénière de la Région 
parmi les nouveaux représentants de cette institution au sein de la société d’économie 
mixte locale (SEML) [1], à présenter sa candidature pour exercer les fonctions de pré-
sident du conseil d’administration de celle-ci et de directeur général.

 5. Le conseil d’administration de la société [1] a élu M. [U] en qualité de président 
directeur général et a fixé sa rémunération mensuelle brute à la somme de 6 800 euros.

 6. Les juges du premier degré ont déclaré M. [U] coupable, notamment, du chef de 
concussion et l’ont condamné à une peine de six mois d’emprisonnement avec sursis 
ainsi qu’à une peine de trois ans d’inéligibilité. 

 7. M. [U] ainsi que le ministère public ont relevé appel de cette décision.

 Examen des moyens

 Sur les premier et troisième moyens

 8. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le deuxième moyen 

 Enoncé du moyen

 9. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré M. [U] coupable du chef de 
concussion, alors : 

 « 1°/ que la loi pénale étant d’interprétation stricte, le délit de concussion ne saurait 
sanctionner la perception ou l’exonération d’autres titres que ceux visés par le texte 
d’incrimination  ; que l’alinéa 1er de l’article 432-10 du Code pénal ne vise que le 
fait, par une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de 
service public, de recevoir, exiger ou ordonner de percevoir à titre de droits ou contri-
butions, impôts ou taxes publics, une somme qu’elle sait ne pas être due, ou excéder ce 
qui est dû ; que n’entre pas dans le champ d’application de ce texte, la rémunération 
d’un directeur général dans le cadre d’un contrat ou d’un mandat de droit privé, dès 
lors que celle-ci est spécifique et destinée à rémunérer des fonctions et une activité 
totalement différentes de celles d’un président et échappe ainsi au champ d’applica-
tion des règles du plafonnement et de l’écrêtement, et ne saurait ainsi constituer une 
somme de nature à « excéder ce qui est dû » ; qu’en décidant cependant en l’espèce 
que le délit de concussion était établi en son élément matériel, la cour d’appel n’a pas 
légalement justifié sa décision, en méconnaissance des articles L. 4135-18 du code 
général des collectivités territoriales, 432-10 du code pénal, 591 et 593 du Code de 
procédure pénale ;

 2°/ que le délit de concussion par dépositaire de l’autorité publique est une infrac-
tion intentionnelle qui nécessite, pour être constituée, que le prévenu ait conscience 
que ce qu’il perçoit l’est de manière indue ; que le délit ne peut donc être caractérisé 
par une simple interprétation erronée par l’agent des règles de droit ; que dès lors la 
seule perception par M. [D] [U] d’une rémunération au titre de sa fonction de direc-
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teur général au sein de la société [1], à supposer même qu’elle fût indue, ne pouvait, 
contrairement à ce qu’affirme l’arrêt attaqué, caractériser le délit de concussion, dès 
lors que l’exposant a cru pouvoir la percevoir en toute légalité ; qu’en considérant que 
« nonobstant l’interprétation des textes qu’il a soulevé devant le tribunal puis devant 
la cour, M. [D] [U] avait suffisamment d’expérience en tant qu’élu local pour avoir 
agi sciemment », la cour d’appel a ainsi méconnu les articles 121-3, 432-10 du Code 
pénal ; 591 et 593 du code de procédure pénale ;

 3°/ que les juges sont tenus de répondre aux chefs péremptoires des conclusions des 
parties ; que dans ses conclusions d’appel, M. [D] [U] soutenait que sa rémunération 
au titre de sa fonction de directeur général n’était pas « touchée par le champ textuel 
des règles du plafonnement et de l’écrêtement » et qu’en tout état de cause, aucune 
mauvaise foi ne pouvait lui être reprochée, dès lors que celui-ci avait tenu à procéder 
au remboursement des sommes considérées comme trop-perçus ; qu’en omettant ces 
circonstances et en ne recherchant pas si tel était le cas, a cour d’appel n’a pas légale-
ment justifié sa décision au regard des articles 432-10 du code pénal, 591 et 593 du 
code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 10. Pour déclarer le prévenu coupable du chef de concussion, l’arrêt attaqué énonce 
que l’article L.  4135-18 code général des collectivités territoriales dispose que le 
conseiller régional titulaire d’autres mandats électoraux ou qui siège à ce titre, no-
tamment, au conseil d’administration ou au conseil de surveillance d’une SEML ou 
qui préside une telle société ne peut percevoir, pour l’ensemble de ses fonctions, un 
montant total de rémunérations et d’indemnités de fonction supérieur à une fois et 
demie le montant de l’indemnité parlementaire telle qu’elle est définie à l’article 1er 
de l’ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à 
l’indemnité des membres du Parlement.

Le montant supérieur à ce plafond doit être écrêté et reversé au budget de la personne 
publique au sein de laquelle le conseiller a exercé le plus récemment un mandat ou 
une fonction.

 11. Les juges relèvent qu’il est établi que M. [U] était dépositaire de l’autorité pu-
blique au moment des faits, dès lors qu’il occupait les fonctions de conseiller régional 
de la Réunion puis de 1er vice-président dudit conseil régional, de maire de la com-
mune de [Localité 2], de 3ème vice-président de la communauté d’agglomération du 
sud et de président-directeur général de la société [1].

 12. Ils ajoutent que M. [U] a toujours reconnu avoir perçu les sommes versées au titre 
de l’ensemble de ses fonctions et les a déclarées à la HATVP, et qu’il soutient toutefois 
que la rémunération qu’il perçoit de la société [1] en vertu de ses fonctions de pré-
sident directeur général n’est pas explicitement visée par l’article L. 4135-18 du code 
général des collectivités territoriales et n’entre donc pas dans le calcul de l’écrêtement.

 13. Les juges retiennent que le conseil d’administration de la société [1], après avoir 
désigné à l’unanimité M.  [U] en qualité de président du conseil d’administration 
de cette société, a décidé, comme l’article L. 225-51-1 du code de commerce le lui 
permet, de déroger à la pratique antérieure et de dire que la direction générale sera 
dorénavant assumée, sous sa responsabilité, par le président du conseil d’administration.

 14. L’arrêt attaqué précise que dès lors que l’exercice de la direction générale est as-
sumé par le président du conseil d’administration, celui-ci devient président directeur 
général et aucune distinction n’est à opérer entre la rémunération de président et celle 
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de directeur général, les rémunérations versées à ce titre à l’élu étant soumises au pla-
fond du cumul des rémunérations.

 15. Les juges soulignent que M. [U] avait suffisamment d’expérience en tant qu’élu 
local pour considérer qu’il a agi sciemment.

Qu’il ne pouvait, en effet, ignorer que l’exercice de la direction générale de la société 
[1] était attaché, de par les conditions de sa désignation en tant qu’élu de la Région 
au sein d’une structure majoritairement détenue par celle-ci et abondée par des fonds 
publics, à l’exercice de sa fonction de président de la société et qu’il aurait dû a mi-
nima s’interroger, en sa qualité de dépositaire de l’autorité publique, sur le cumul des 
rémunérations, ne pouvant valablement s’exonérer par l’absence d’alertes préalables 
émanant des services administratifs du conseil régional.

 16. Les juges concluent qu’en omettant de déclarer des rémunérations qu’il savait 
excéder ce qui lui était dû en sa qualité d’élu, M. [U] s’est rendu coupable du délit de 
concussion.

 17. En se déterminant ainsi, la cour d’appel a justifié sa décision et n’a méconnu au-
cun des textes visés au moyen pour les motifs qui suivent.

 18. En premier lieu, selon l’article 432-10 du code pénal le délit de concussion se 
consomme, notamment, par le fait, pour une personne dépositaire de l’autorité pu-
blique, de percevoir des salaires et indemnités au-delà de ceux auxquels elle sait avoir 
droit. 

 19. En deuxième lieu, l’article L. 4135-18 du code général des collectivités territo-
riales détermine un plafond total de rémunération et d’indemnité de fonction pour le 
conseiller régional titulaire d’autres mandats électoraux ou qui siège à ce titre, notam-
ment, au conseil d’administration ou au conseil de surveillance d’une SEML ou qui 
préside une telle société.

 20. En troisième lieu, l’élément moral du délit de concussion, qui relève de l’apprécia-
tion souveraine des juges du fond, se déduit de la matérialité des faits et ne saurait être 
remis en cause par un acte qui leur est postérieur tel le remboursement des sommes 
considérées comme un trop-perçu.

 21. Ainsi, le moyen doit être écarté.

 Mais sur le quatrième moyen

 Enoncé du moyen

 22. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a condamné M. [U] aux peines prin-
cipales de huit mois d’emprisonnement assortis d’un sursis simple et dix mille euros 
d’amende, et à la peine complémentaire de privation du droit d’éligibilité pour une 
durée de trois ans, alors :

 « 1°/ qu’en matière correctionnelle, le juge qui prononce une peine doit en justifier 
la nécessité au regard des circonstances de l’infraction, de la personnalité de son auteur 
ainsi que de sa situation matérielle, familiale et sociale ; qu’en condamnant M. [D] [U] 
à la peine de huit mois d’emprisonnement assortis du sursis simple sans s’être précisé-
ment expliquée sur la gravité des faits, la personnalité de l’exposant ni sur le caractère 
proportionné de l’atteinte ainsi portée, la cour d’appel n’a pas justifié sa décision au 
regard des articles 132-1 du code pénal, 485, 512, 591 et 593 du code de procédure 
pénale ;
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 2°/ qu’en matière correctionnelle, le juge qui prononce une peine d’amende doit 
motiver décision au regard des circonstances de l’infraction, de la personnalité et de 
la situation personnelle de son auteur, en tenant compte de ses ressources et de ses 
charges ; qu’en l’espèce, pour prononcer la peine de 10 000 euros d’amende à l’en-
contre de l’exposant, la cour d’appel s’est abstenue de prendre en considération les 
ressources et les charges qui pesaient sur lui ; qu’en statuant ainsi, par des constatations 
impropres à caractériser la prise en compte des charges de l’exposant dans le calcul du 
quantum de l’amende, la cour d’appel n’a pas justifié ce chef de décision au regard des 
articles 132-1 du code pénal, 591 et 593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 132-1 et 132-20, alinéa 2, du code pénal :

 23. Selon le premier de ces textes en matière correctionnelle, le juge qui prononce 
une peine doit motiver sa décision au regard des circonstances de l’infraction, de la 
personnalité et de la situation personnelle de son auteur.

 24. Selon le second de ces textes, le juge qui prononce une amende doit, en outre, 
motiver sa décision en tenant compte des ressources et des charges du prévenu.

 25. Pour condamner le prévenu, notamment, à huit mois d’emprisonnement avec sur-
sis et à une amende de 10 000 euros, l’arrêt attaqué fait état des sommes annuellement 
perçues par M. [U] pour toutes les fonctions qu’il exerce, retient la gravité de l’atteinte 
commise à la probité et ses conséquences sur le conseil régional et relève, enfin, son 
absence de condamnation pénale ainsi que sa restitution du trop-perçu.

 26. En se déterminant ainsi, sans s’expliquer, d’une part, sur la situation personnelle de 
l’intéressé et, d’autre part, sur le montant de ses charges la cour d’appel n’a pas justifié 
sa décision.

 27. La cassation est par conséquent encourue. 

 Portée et conséquences de la cassation

 28. La cassation sera limitée aux peines, dès lors que les déclarations de culpabilité 
n’encourent pas la censure.

Les autres dispositions seront donc maintenues.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE l’arrêt susvisé de la cour d’appel de Saint-Denis de la Réunion, 
en date du 25 mars 2021, mais en ses seules dispositions relatives au prononcé des 
peines, toutes autres dispositions étant expressément maintenues ;

 Et pour qu’il soit à nouveau statué, conformément à la loi, dans les limites de la cas-
sation ainsi prononcée,

 RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Saint-Denis de la Réu-
nion, autrement composée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre 
du conseil.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. de Lamy - Avocat général : M. Bougy - 
Avocat(s) : SCP Spinosi ; SCP Melka-Prigent-Drusch -
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Textes visés : 
Article 432-10 du code pénal.

CHAMBRE DE L’INSTRUCTION

Crim., 13 décembre 2022, n° 22-81.108, (B), FRH

– Rejet –

	■ Procédure – Mémoire – Dépôt – Modalités – Transmission par voie 
électronique – Format de messagerie utilisé.

La communication des mémoires au greffe de la chambre de l’instruction, prévue à l’article 198 du code de 
procédure pénale, peut être effectuée par un moyen de télécommunication électronique sécurisé, selon des moda-
lités précisées dans la convention nationale signée le 5 février 2021 entre le ministère de la justice et le Conseil 
national des barreaux.

Est, dès lors, irrecevable le mémoire qui, envoyé au moyen d’une messagerie ne répondant pas au format spéci-
fique prévu par l’article 6.3 de la convention et dans ses annexes 5 et 9, n’est pas susceptible d’établir l’authen-
ticité du courriel et des pièces jointes ainsi que l’identité de l’auteur du mémoire, peu important que ce mémoire 
ait été reçu, en temps et en heure, au greffe de la chambre de l’instruction.

M. [I] [V] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour 
d’appel d’Amiens, en date du 4 février 2022, qui, sur renvoi après cassation (Crim., 
19 octobre 2021, pourvoi n° 21-82.230, publié au Bulletin), dans la procédure d’ex-
tradition suivie contre lui à la demande du gouvernement marocain, a émis un avis 
favorable.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. M. [I] [V], ressortissant marocain, a fait l’objet d’une demande d’extradition formée 
le 24 septembre 2018 par les autorités marocaines aux fins d’exécution d’une peine 
de dix ans d’emprisonnement prononcée par contumace le 22  février 2017 par la 
chambre criminelle de la cour d’appel de Rabat des chefs de constitution d’une as-
sociation criminelle, recel d’objet provenant d’un crime, formation d’une association 
pour préparer et commettre des actes terroristes dans le cadre d’une entente visant à 
porter gravement atteinte à l’ordre public et assistance volontaire aux auteurs d’actes 
terroristes, faits commis en 2001.

 3. Par arrêt du 15 novembre 2019, la chambre de l’instruction a donné un avis défa-
vorable à l’extradition.
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 4. Sur pourvoi du procureur général, la Cour de cassation a cassé cette décision 
(Crim., 2 décembre 2020, pourvoi n° 19-87.428, publié au Bulletin).

 5. Par arrêt du 18 mars 2021, la chambre de l’instruction de renvoi, statuant après 
cassation, a rejeté une demande de renvoi et une exception d’incompétence et émis, 
avec une réserve, un avis favorable à l’extradition.

 6. Sur pourvoi de M. [V], la Cour de cassation a cassé cette décision et renvoyé la 
cause et les parties devant une troisième chambre de l’instruction.

 Examen des moyens 

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 7. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré irrecevable le mémoire en 
date du 24 janvier 2022 transmis par courriel au greffe de la chambre de l’instruction 
et a, en conséquence, émis un avis favorable à la demande d’extradition, alors « que la 
procédure pénale doit être équitable et contradictoire et préserver l’équilibre des droits 
des parties ; qu’en se fondant, pour déclarer irrecevable le mémoire déposé par M. [V], 
sur la seule circonstance que ce mémoire avait été « transmis, par courriel », au greffe 
de la chambre de l’instruction (arrêt, p. 4, § 5), quand il résultait pourtant de ses propres 
constatations que ce mémoire avait été reçu la veille de l’audience et « visé à 16 heures 
03 par le greffe de la chambre de l’instruction » (arrêt, p. 4, § 5), en sorte qu’elle devait 
l’examiner, la chambre de l’instruction a violé les articles 6, § 1er, de la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, préliminaire et 198 du 
code de procédure pénale et a privé sa décision, en la forme, des conditions essentielles 
de son existence légale. » 

 Réponse de la Cour

 8. Pour déclarer irrecevable le mémoire, l’arrêt attaqué énonce, après avoir rappelé 
les termes de l’article 198 du code de procédure pénale, que le conseil de M. [V] a 
transmis celui-ci par courriel.

 9. Depuis lors, la Cour de cassation, prenant acte de la signature, le 5 février 2021, 
entre le ministère de la justice et le Conseil national des barreaux, de la convention 
ayant pour objet d’étendre, au niveau national, la possibilité de recourir à la commu-
nication électronique en matière pénale, a jugé que la communication des mémoires 
au greffe de la chambre de l’instruction peut être effectuée par un moyen de télécom-
munication électronique sécurisé selon des modalités précisées dans ladite convention 
(Crim., 23 février 2022, pourvoi n° 21-86.762, publié au Bulletin).

 10. La Cour de cassation, qui a le contrôle des pièces de la procédure, est en mesure 
de constater que l’envoi du mémoire litigieux a été effectué au moyen d’une messa-
gerie ne répondant pas au format spécifique prévu par l’article 6.3 de la convention 
ainsi que dans ses annexes 5 et 9, dès lors insusceptible d’établir tant l’authenticité du 
courriel et des pièces jointes émanant de celle-ci que l’identité de l’auteur du mé-
moire, de telles vérifications relevant, dans l’intérêt même de la personne réclamée, 
d’un formalisme nécessaire. 

 11. Cet envoi par courriel ne saurait donc être régulier et la réception du mémoire, 
par le greffe de la chambre de l’instruction, en temps et en heure, remédier à cet état 
de fait. 
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 12. Ainsi, le moyen doit être écarté.

 Sur le second moyen

 Enoncé du moyen

 13. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a émis un avis favorable à la demande 
d’extradition de M. [V] par les autorités marocaines, alors :

 « 1°/ que les dispositions des articles 194, 197, 198 et 609-1 du code de procédure 
pénale, telles qu’interprétées par la Cour de cassation, portent atteinte au droit à un 
recours juridictionnel effectif et aux droits de la défense en ce qu’elles dispensent une 
chambre de l’instruction, statuant comme cour de renvoi après cassation, de se référer 
et de répondre aux mémoires antérieurement déposés devant la chambre de l’instruc-
tion dont la décision a été annulée ; qu’il y a lieu, dès lors, de renvoyer une question 
prioritaire de constitutionnalité au Conseil constitutionnel et de constater, à la suite 
de la déclaration d’inconstitutionnalité qui interviendra, que l’arrêt attaqué se trouve 
privé de base légale au regard de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme 
et du citoyen ;

 2°/ que M. [V] invoquait, dans des mémoires déposés devant les chambres de l’ins-
truction dont les arrêts ont été annulés, l’existence de risques de traitements inhumains 
et dégradants et de torture qui pouvaient lui être infligés en cas de remise à autorités 
marocaines  ; qu’en s’abstenant de répondre à cette articulation essentielle des mé-
moires régulièrement déposés devant les juges dont les décisions avaient été annulées, 
quand, à défaut de renonciation, elle s’en trouvait nécessairement saisie, la chambre de 
l’instruction a privé son arrêt, en la forme, des conditions essentielles de son existence 
légale et a violé les articles 7 et 14 du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, 3 et 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, préliminaire, 198, 609-1, 614 et 593 du code de procédure pénale ;

 3°/ qu’en s’abstenant de rechercher, au besoin d’office, si la personne réclamée pour 
des faits de terrorisme ne risquait pas d’être soumise à des traitements inhumains ou 
dégradants et à la torture en cas de remise aux autorités marocaines, au regard des 
pièces que M. [V] avait déjà produites, la chambre de l’instruction n’a pas légalement 
justifié sa décision au regard des articles 7, 14 du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques, 3 et 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales et a prononcé par un arrêt qui ne satisfait pas, en la forme, aux 
conditions essentielles de son existence légale. » 

 Réponse de la Cour

 Sur le moyen, pris en sa première branche

 14. Le grief est devenu sans objet dès lors que, par décision du 28 juin 2022, la Cour 
de cassation a dit n’y avoir lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la question 
prioritaire de constitutionnalité.

 Sur le moyen, pris en ses autres branches 

 15. L’arrêt attaqué, qui donne un avis favorable à l’extradition, ne contient pas de 
motifs relatifs au risque de traitement inhumain ou dégradant auquel pourrait être 
exposée la personne réclamée en cas de remise aux autorités de l’Etat requérant.
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 16. Il n’encourt cependant pas la censure pour ce motif.

 17. En effet, d’une part, la chambre de l’instruction, qui statuait comme cour de 
renvoi après cassation, n’était tenue de se référer et de répondre qu’au mémoire sus-
ceptible d’être régulièrement produit, dans les conditions prévues par l’article 198 du 
code de procédure pénale, au cours de la procédure ainsi ouverte devant elle, et n’avait 
pas à faire mention des mémoires antérieurement déposés devant les chambres de 
l’instruction dont les décisions avaient été annulées.

 18. D’autre part, à défaut d’allégations en ce sens de la personne réclamée, cette juri-
diction n’était pas tenue de rechercher l’existence d’un risque de traitement inhumain 
ou dégradant en cas de remise de celle-ci aux autorités judiciaires de l’Etat requérant, 
ce, même en vue de poursuites pour faits de terrorisme, la vérification n’ayant dès lors 
pas d’objet concret. 

 19. Ainsi, le moyen doit encore être écarté.

 20. Il s’ensuit que l’arrêt satisfait, en la forme, aux conditions essentielles de son exis-
tence légale.

 21. Par ailleurs, il a été rendu par une chambre de l’instruction compétente et com-
posée conformément à la loi, et la procédure est régulière.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : Mme Thomas - Avocat général : M. Aubert - 
Avocat(s) : SARL Boré, Salve de Bruneton et Mégret -

Textes visés : 

Article 198 du code de procédure pénale ; Convention nationale signée le 5 février 2021 entre le 
ministère de la justice et le Conseil national des barreaux.

Rapprochement(s) : 

Sur la recevabilité d’un mémoire transmis par la voie électronique et non signé : Crim., 13 janvier 
2021, pourvoi n° 20-80.511, Bull. (rejet) ; Sur la recevabilité d’un mémoire non signé transmis 
par l’avocat au moyen de sa messagerie électronique sécurisée : Crim., 23 février 2022, pourvoi 
n° 21-86.762, Bull. (annulation).
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CORRESPONDANCE

Crim., 13 décembre 2022, n° 21-87.333, (B), FRH

– Rejet –

	■ Secret des correspondances – Atteinte par un dépositaire de 
l’autorité publique – Eléments constitutifs – Elément moral – 
Caractérisation.

L’intention d’un juge d’instruction et des enquêteurs de porter atteinte au contenu de correspondances protégées, 
au sens de l’article 432-9 du code pénal, ne peut être caractérisée que par la preuve d’un détournement de 
procédure.

Justifie sa décision la chambre de l’instruction qui, pour confirmer l’ordonnance de non-lieu du chef d’atteinte 
au secret des correspondances par une personne dépositaire de l’autorité publique, relève notamment que les 
interceptions téléphoniques en cause entre un avocat et son client ne relevaient pas de l’exercice des droits de la 
défense mais mentionnaient des actes d’enquête concernant d’autres personnes et que l’élément intentionnel de 
l’infraction ne pouvait se déduire de la motivation de l’arrêt ayant annulé lesdites interceptions.

Mme [O] [W], partie civile, a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’ins-
truction de la cour d’appel de Bastia, en date du 8 décembre 2021, qui, dans l’infor-
mation suivie, sur sa plainte, contre personne non dénommée, des chefs de violation 
du secret des correspondances par une personne dépositaire de l’autorité publique et 
recel, a confirmé l’ordonnance de non-lieu rendue par le juge d’instruction.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Suite à une tentative d’assassinat survenue sur la personne de M. [T] [H] le 12 juil-
let 2014, M. [P] [B] et M. [J] [C] ont fait l’objet de perquisitions et ont été placés en 
garde à vue.

 3. Lors de cette mesure, ils ont été assistés par Mme [O] [W], avocate.

 4. Ni M. [C] ni M. [B] n’ont été déférés ou mis en examen à ce stade.

 5. Le 24 juillet 2014, une information judiciaire a été ouverte.

 6. Dans le cadre d’une commission rogatoire en date du 25 juillet 2014, la ligne télé-
phonique de M. [B] a fait l’objet d’une interception. 

 7. M. [C] a été, à nouveau, placé en garde à vue le 15 octobre 2014. Il a fait l’objet 
d’un premier mandat d’amener, a été laissé en liberté le 20 octobre 2014, puis a fait 
l’objet d’un nouveau mandat d’amener, a été mis en examen et placé en détention 
provisoire le 22 octobre 2014.
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 8. Plusieurs conversations entre M. [B] et Mme [W] ont été interceptées le 17 oc-
tobre 2014 et retranscrites le 21 octobre 2014. 

 9. Un procès-verbal de synthèse du 22 janvier 2015 y fait référence.

 10. Par arrêt du 7 mars 2016, la chambre de l’instruction de la cour d’appel d’Aix-
en-Provence a ordonné l’annulation ou la cancellation des pièces en cause, considé-
rant que les interceptions ne révélaient pas d’indices de la participation de l’avocat à 
l’infraction.

 11. Le 7 juin 2016, Mme [W] a déposé une plainte simple pour violation du secret 
des correspondances par une personne dépositaire de l’autorité publique et recel, qui 
a fait l’objet d’un classement sans suite le 7 juillet 2016.

 12. Elle a déposé une plainte avec constitution de partie civile de ces mêmes chefs le 
23 mars 2017. 

 13. Une ordonnance de non-lieu a été rendue le 14 juin 2021.

 14. Mme [W] a interjeté appel de cette décision. 

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 15. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé l’ordonnance de non-
lieu à suivre rendue le 14 juin 2021 par le juge d’instruction du tribunal judiciaire 
d’Ajaccio, alors :

 « 1°/ que l’article 432-9 du code pénal incrimine le fait, par une personne déposi-
taire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public, agissant dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ou de sa mission, d’ordonner, 
de commettre ou de faciliter, hors les cas prévus par la loi, le détournement, la sup-
pression ou l’ouverture de correspondances ou la révélation du contenu de ces corres-
pondances ; que l’élément intentionnel de ce délit est constitué par la seule volonté de 
l’auteur de porter atteinte au secret d’une correspondance, peu important les mobiles 
qui aient pu l’animer ; qu’après avoir retenu que l’élément légal de l’infraction d’at-
teinte au secret des correspondances était constitué par les procès-verbaux comportant 
les conversations tenues entre Me [W] et son client M. [P] [B] (arrêt attaqué, p. 7, 
2ième §), la Chambre de l’instruction a retenu, pour dire que l’élément intentionnel 
n’était pas caractérisé, que la fonctionnaire de police ayant procédé aux interceptions 
avait déclaré ne pas avoir connaissance des éléments de l’enquête, agissant uniquement 
sur instructions des officiers de police judiciaire, et que le juge d’instruction qui avait 
ordonné les interceptions téléphoniques et versé les retranscriptions à la procédure 
avait considéré qu’il n’existait pas au moment de la conversation de relation client/
avocat entre Me [W] et M. [B], faute de mise en examen de ce dernier, et que selon 
lui, la teneur des conversations interceptées était susceptible de constituer une viola-
tion par Me [W] du secret professionnel, celle-ci faisant état à un tiers du déroulement 
d’une garde à vue ; que la cour d’appel a également retenu que l’enquêteur ayant pro-
cédé à la retranscription des communications interceptées avait indiqué estimer que 
les conversations enregistrées ne lui avaient pas « paru avoir de rapport quelconque 
avec les droits de la défense de [P] [B] », et que le magistrat instructeur auquel il avait 
communiqué ces éléments lui avait indiqué que la retranscription des propos échangés 
pouvait s’effectuer dans un « cadre parfaitement légal », et qu’enfin, il n’apparaissait 
pas que les conservations interceptées auraient étaient relatives à la défense des intérêts 
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de M. [B] ; qu’en statuant par de tels motifs, impropres à exclure l’élément moral de 
l’infraction objet de la plainte de Me [W], lequel découle de la seule conscience de 
l’auteur de porter atteinte au secret des correspondances, peu important le mobile 
l’y ayant conduit ni les circonstances, sauf cas expressément prévus par la loi, dans 
lesquelles l’interception des conversations litigieuses était intervenu, la Chambre de 
l’instruction a violé l’article 342-9 du code pénal, ensemble les articles 80-1 et 591 du 
code de procédure pénale, et l’article 6 § 1 de la Convention européenne des droits 
de l’Homme ;

 2°/ que les échanges entre un avocat et son client sont protégés quel qu’en soit l’objet, 
sous la seule réserve de l’existence de soupçons de participation de l’avocat à la com-
mission d’une infraction ; qu’en écartant l’existence de charges suffisantes d’instruire 
du chef d’atteinte au secret des correspondances, quand il résultait de l’arrêt de la 
Chambre de l’instruction de la cour d’appel d’Aix-en-Provence du 7 mars 2016 ayant 
annulé les retranscriptions litigieuses pour violation de l’article  100-5 du code de 
procédure pénale, que l’interception et la transcription des échanges entre Me [W] et 
son client était illégale, et quand elle relevait en outre que les interceptions litigieuses 
avaient été effectuées afin de conforter la thèse des enquêteurs selon laquelle M. [B] 
aurait tenu un « rôle central de logisticien » dans une « équipe de malfaiteurs faisant 
l’objet d’investigations », non en raison de soupçons de participation de l’avocate à 
l’infraction, la Chambre de l’instruction a encore méconnu l’article 342-9 du code 
pénal, ensemble les articles 80-1, 100-5 et 591 du code de procédure pénale, ensemble 
l’article 6 § 1 de la Convention européenne des droits de l’Homme ;

 3°/ que constitue le délit d’atteinte au secret des correspondances le fait d’intercepter 
en connaissance de cause une conversation entre un avocat et son client, peu impor-
tant les mobiles de l’auteur de cette interception et sans que le fait d’avoir exécuté 
un ordre ne puisse constituer un fait justificatif ou une excuse ; qu’en se fondant sur 
les motifs inopérants que l’interception des communications entre Me [W] et M. [B] 
avait été réalisée dans le cadre d’une commission rogatoire et que le juge d’instruction 
avait indiqué aux deux enquêteurs ayant procédé à cette interception et à la retrans-
cription des propos échangés sur procès-verbaux que cette retranscription pouvait 
s’effectuer dans un « cadre parfaitement légal », la Chambre de l’instruction a violé 
l’article 342-9 du code pénal, ensemble l’article 122-4 du même code les articles 80-
1, 100-5 et 591 du code de procédure pénale, et 6 § 1 de la Convention européenne 
des droits de l’Homme ;

 4°/ que le juge ne doit pas dénaturer les pièces du dossier  ; qu’en énonçant qu’il 
résultait des échanges téléphoniques entre Me [W] et son client (pièces D 3638 à D 
3641) que le déroulement de la mesure de garde à vue de M. [C] y était évoqué, quand 
Me [W] s’était bornée à évoquer les différentes éventualités procédurales qui pour-
raient survenir sans évoquer le déroulement de la garde à vue de M. [C], la Chambre 
de l’instruction a dénaturé les procès-verbaux de transcription litigieux et énoncé un 
fait contraire aux pièces de la procédure ;

 5°/ qu’il résulte des propres énonciations de l’arrêt attaqué (p. 7  ; ordonnance de 
non-lieu, p. 2-3) que l’officier de policer judiciaire ayant procédé à la transcription 
des communications entre Me [W] et son client, ainsi que le fonctionnaire de po-
lice, s’étaient rapprochés du juge d’instruction, en prétendant que ce dernier lui avait 
indiqué la retranscription des communications interceptées entre Me [W] et M. [B] 
pouvait être effectuée dans un « cadre parfaitement légal » ; qu’en s’abstenant de re-
chercher si le fait que les enquêteurs se soient rapprochés du juge d’instruction pour 
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l’informer des éléments recueillis dans le cadre de l’interception des conversations 
entre Me [W] et son client et solliciter son avis sur la légalité de l’intégration de ces 
éléments à la procédure pénale en cours ne caractérisait pas l’existence d’indices graves 
ou concordants de la commission du délit d’atteinte au secret des correspondances, 
la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision au regard de l’article 342-9 
du code pénal, ensemble les articles 80-1 et 593 du code de procédure pénale, et l’ar-
ticle 6 § 1 de la Convention européenne des droits de l’Homme. »

 Réponse de la Cour

 16. Pour confirmer l’ordonnance de non-lieu, l’arrêt attaqué relève notamment que 
la lecture des transcriptions litigieuses permet de constater qu’il n’est à aucun moment 
question de la défense des intérêts de M. [B] mais qu’il est au contraire fait référence à 
la situation d’autres personnes, certaines faisant manifestement l’objet d’actes d’infor-
mation en cours au moment de l’interception, comme M. [C], dont le placement en 
garde à vue, à compter du 15 octobre 2014, est évoqué.

 17. Les juges ajoutent que la chambre de l’instruction de la cour d’appel d’Aix-en-
Provence n’a d’ailleurs pas indiqué que ces conversations relevaient « de l’exercice des 
droits de la défense », et qu’il ne saurait, en outre, être déduit de sa motivation que les 
transcriptions contestées caractériseraient l’élément intentionnel de l’infraction défi-
nie par l’article 432-9 du code pénal. 

 18. Ils en déduisent qu’il n’existe pas de charges suffisantes contre quiconque d’avoir 
eu l’intention de porter atteinte au contenu de correspondances protégées.

 19. En l’état de ces énonciations, d’où il se déduit l’absence d’intention du juge d’ins-
truction et des enquêteurs de porter atteinte au contenu des correspondances proté-
gées, ce qui ne pourrait résulter que d’un détournement de procédure, la chambre de 
l’instruction, qui n’a pas dénaturé le contenu des transcriptions litigieuses, a justifié sa 
décision. 

 20. Ainsi, le moyen doit être écarté.

 21. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Michon - Avocat général : M. Aubert - 
Avocat(s) : SCP Célice, Texidor, Périer -

Textes visés : 

Article 432-9 du code pénal.
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DETENTION PROVISOIRE

Crim., 13 décembre 2022, n° 22-85.602, (B), FRH

– Rejet –

	■ Ordonnances – Ordonnances du juge des libertés et de la 
détention – Appel – Forme – Mention manuscrite sur le récépissé 
de réception d’une copie de décision notifiée par le greffe de 
l’établissement pénitentiaire – Recevabilité (non).

Ne constitue ni un appel, ni une déclaration d’intention à cette fin, la mention manuscrite « je veux faire appel » 
apposée dans l’établissement pénitentiaire, par la personne détenue, sur le document destiné à lui notifier la 
décision rendue en matière de détention provisoire et devant être retourné au seul greffier du juge d’instruction.

M. [U] [Y] a formé un pourvoi contre l’arrêt n° 528 de la chambre de l’instruction 
de la cour d’appel d’Aix-en-Provence, en date du 16 septembre 2022, qui, dans l’in-
formation suivie contre lui des chefs d’infractions à la législation sur les stupéfiants, en 
récidive, et association de malfaiteurs, a dit qu’elle n’était pas saisie.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Le 23 janvier 2022, M. [U] [Y] a été mis en examen des chefs susvisés et placé en 
détention provisoire.

 3. Le 12 juillet 2022, il a formé une demande de mise en liberté, rejetée par ordon-
nance du 18 juillet suivant.

 4. Ce même jour, le greffier du juge saisi a transmis, pour notification de cette dé-
cision et remise de copie à l’intéressé, au greffe de l’établissement pénitentiaire, un 
récépissé que M. [Y] a renseigné le lendemain, 19 juillet, en y apposant, de sa main, 
la date, sa signature et, au-dessous de celle-ci, les mots « je veux faire appel du rejet ».

 5. Le 5 septembre 2022, l’avocat de M. [Y] a saisi le juge d’instruction d’une demande 
de mise en liberté au motif que l’intéressé était détenu sans titre, faute pour la chambre 
de l’instruction d’avoir statué dans le délai légal sur l’appel interjeté dans les conditions 
sus-décrites.

 6. Le même jour, le greffe du juge d’instruction a enregistré un appel, en annexant à 
cet acte le récépissé précité.
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 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 7. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté le moyen d’annulation, a 
constaté qu’il n’avait pas été interjeté appel de l’ordonnance du juge des libertés et de 
la détention de Toulon du 18 juillet 2022, et a constaté que M. [Y] était valablement 
en détention provisoire, alors :

 « 1°/ que la déclaration d’intention du prévenu, claire et dénuée d’ambiguïté de faire 
appel, entraîne, sans autre conditions de forme, l’obligation pour les agents du greffe 
pénitentiaire ou du greffe de la juridiction d’enregistrer sa déclaration d’appel sans 
délai, la déclaration d’intention faisant, à défaut de cet enregistrement à bref délai, 
courir le délai pour statuer à compter de sa date  ; que la mention manuscrite «  je 
veut faire appel du rejet » apposée, le 19 juillet 2022 par M. [Y] au bas du récépissé 
de notification de l’ordonnance du juge des libertés et de la détention portant rejet 
d’une demande de mise en liberté, retourné au greffe de la juridiction, constitue une 
déclaration d’intention claire et dépourvue d’ambiguïté qu’il appartenait au greffe 
pénitentiaire qui avait procédé à la notification ou à celui de la juridiction auquel la 
notification avait été retournée d’enregistrer sans délai  ; qu’en affirmant néanmoins 
que faute de déclaration au greffe pénitentiaire ou de transcription au greffe de la 
juridiction il n’y avait pas d’appel recevable la chambre de l’instruction violé les ar-
ticles 194, 502 et 503 du code de procédure pénale ;

 2°/ que l’arrêt constate que l’appel du détenu a donné lieu à l’établissement d’une 
déclaration d’appel par le greffier de la juridiction le 5 septembre ; que l’arrêt attaqué 
se borne à relever que « la cour ignore les conditions et pour quelles raisons exactes 
cet acte d’appel avait été établi  », sans relever aucune circonstance imprévisible et 
insurmontable justifiant le retard mis à l’enregistrement de l’appel que l’intéressé, le 
19 juillet, avait clairement et précisément indiqué vouloir faire, et le report du point de 
départ délai pour statuer ; que dès lors en se prononçant sur cet appel le 16 septembre 
sans ordonner la mise en liberté d’office, l’arrêt attaqué a violé les articles 194, 502 et 
203 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 8. Pour constater qu’il n’a pas été relevé appel de l’ordonnance de rejet de demande 
de mise en liberté, l’arrêt attaqué énonce que les dispositions de l’article 503 du code 
de procédure pénale n’ont pas été respectées, de sorte que la question soumise à la 
chambre de l’instruction est celle de l’existence même d’un appel et non de sa seule 
recevabilité.

 9. Les juges relèvent qu’en l’absence de toute autre manifestation de l’intéressé, la 
réalité de cet appel repose sur la seule mention apposée par M. [Y] sur le récépissé de 
notification de l’ordonnance.

 10. Ils observent qu’un tel document n’est pas destiné au greffe de l’établissement 
pénitentiaire mais à celui du magistrat et retiennent qu’aucun défaut de diligence ne 
peut être imputé à l’administration.

 11. Ils en déduisent que la seule mention ci-dessus, apposée sur le formulaire de no-
tification, dans les conditions sus-décrites, ne peut être considérée comme un appel.

 12. En l’état de ces seules énonciations, la chambre de l’instruction n’a méconnu au-
cun des textes visés au moyen, pour les motifs qui suivent. 
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 13. D’une part, la mention « je veux faire appel du rejet », qui n’a été apposée, ni au 
pied de l’ordonnance contestée, ni en présence du greffier du juge saisi, mais sur un 
imprimé dédié à la notification de la décision, ne saurait valoir appel. 

 14. D’autre part, cet imprimé était destiné, non au greffe de l’établissement péniten-
tiaire, saisi pour seule exécution de la formalité, mais à celui du juge d’instruction, de 
sorte qu’il ne valait pas lettre d’intention.

 15. Ainsi, le moyen, qui n’est pas fondé en sa première branche et, dès lors, est inopé-
rant en sa seconde, doit être écarté.

 16. Par ailleurs, l’arrêt est régulier, tant en la forme qu’au regard des articles 137-3 et 
143-1 et suivants du code de procédure pénale.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Seys - Avocat général : M. Aldebert - Avo-
cat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan -

Textes visés : 

Article 503 du code de procédure pénale.

DOUANES

Crim., 7 décembre 2022, n° 21-85.993, (B), FRH

– Cassation partielle –

	■ Peines – Amende – Prononcé – Obligation – Montant – Fixation – 
Critères.

Il se déduit de l’article 369 du code des douanes que le juge, s’il peut réduire le montant de l’amende douanière 
encourue, eu égard à l’ampleur et à la gravité de l’infraction commise, ainsi qu’à la personnalité de son auteur, 
ne saurait en dispenser totalement ce dernier.

Encourt la cassation la cour d’appel, qui exclut le prononcé d’une amende douanière à l’encontre des prévenus 
qu’elle a reconnus coupables de blanchiment douanier, au motif qu’elle ne dispose pas d’élément sur leur si-
tuation financière, alors que, d’une part, elle ne pouvait écarter le prononcé de toute amende douanière, fut-elle 
d’un montant symbolique, d’autre part, n’étant pas tenue de prendre en considération la situation personnelle, 
familiale et sociale des prévenus pour fixer le montant de cette amende, elle ne pouvait en réduire le montant au 
motif qu’elle ne disposait pas d’éléments relatifs à celle-ci.
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L’administration des douanes et des droits indirects, partie poursuivante et M. [H] [U] 
[F] ont formé des pourvois contre l’arrêt de la cour d’appel de Douai, 4e chambre, en 
date du 1er septembre 2021, qui, pour transfert de capitaux sans déclaration, blanchi-
ment douanier et blanchiment, a condamné le second à trente mois d’emprisonne-
ment, dix ans d’interdiction du territoire français et une amende douanière et M. [H] 
[X] [R] [S] à douze mois d’emprisonnement, dix ans d’interdiction du territoire fran-
çais et une amende douanière et a ordonné une mesure de confiscation. 

 Les pourvois sont joints en raison de la connexité.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Par jugement en date du 7 novembre 2019, le tribunal correctionnel a déclaré les 
deux prévenus coupables des chefs de transfert de capitaux sans déclaration, blan-
chiment et blanchiment douanier et les a condamnés, pour ces deux derniers délits, 
M.  [U] [F] à trente mois d’emprisonnement et dix ans d’interdiction du territoire 
français, M. [R] [S] à dix-huit mois d’emprisonnement et dix ans d’interdiction du 
territoire français.

 3. Les premiers juges ont en outre condamné solidairement les deux prévenus à 
une amende douanière de 65 000 euros pour le délit de transfert de capitaux sans 
déclaration et une amende douanière de 130 000 euros pour le délit de blanchiment 
douanier. Ils ont également ordonné la confiscation au profit des douanes des sommes 
saisies. 

 4. Les deux prévenus ont fait appel des dispositions pénales et douanières du jugement.

Le procureur de la République a fait appel des dispositions pénales. 

 Examen des moyens

 Sur les premier et second moyens proposés par M. [U] [F] et sur 
le moyen unique pris en ses deuxième et troisième branches proposé 

pour l’administration des douanes et des droits indirects

 5. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Mais sur le moyen unique proposé pour l’administration des 
douanes et des droits indirects pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 6. Le moyen, en sa première branche, critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a infir-
mé le jugement déféré sur la peine d’amende douanière de 130.000 euros à laquelle 
MM. [H] [X] [R] [S] et [H] [W] [U] [F] avaient été solidairement condamnés en 
répression des faits de blanchiment douanier dont ils avaient été reconnus coupables et 
a dit n’y avoir lieu au prononcé d’une telle amende, alors :
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 « 1°/ qu’en considérant que MM. [U] [F] et [R] [S] ne devaient pas être condamnés 
au paiement d’une amende douanière de 130 000 euros en répression du délit de blan-
chiment douanier dont ils ont été reconnus coupables, en l’absence de justificatifs de la 
situation personnelle et de la situation financière de M. [U] [F] et en l’absence d’élé-
ments sur la situation professionnelle de M. [R] [S], quand le prononcé d’une amende 
douanière, qui est fixée en considération de la valeur des marchandises de fraude, ne 
dépend pas de la situation personnelle, professionnelle ou financière du prévenu, la 
cour d’appel a violé les articles 369 et 415 du code des douanes. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 369 du code des douanes :

 7. Il se déduit de ce texte, d’une part que le juge qui prononce une amende fiscale 
n’est pas tenu de prendre en considération la situation personnelle, familiale et sociale 
du contrevenant pour en déterminer le montant. 

 8. D’autre part, s’il peut réduire le montant de cette amende, eu égard à l’ampleur et à 
la gravité de l’infraction commise, ainsi qu’à la personnalité de son auteur, il ne saurait 
en dispenser totalement ce dernier. 

 9. Pour dire n’y avoir lieu à condamner M.  [U] [F] à une amende douanière en 
répression du délit de blanchiment douanier, l’arrêt attaqué, après avoir relevé des 
éléments tenant à la gravité des faits et à la personnalité de M. [U] [F], énonce que 
celui-ci réside en Espagne mais ne produit aucun justificatif de sa situation person-
nelle ni aucun justificatif de sa situation financière de sorte qu’une sanction financière, 
complémentaire à l’amende douanière déjà prononcée, ne peut être envisagée. 

 10. Les juges ajoutent que la gravité de l’infraction retenue et la personnalité du 
prévenu rendent indispensable de prononcer une peine d’emprisonnement ferme de 
trente mois, toute autre sanction étant manifestement inadéquate au regard des anté-
cédents de l’intéressé et des éléments déjà rappelés. 

 11. S’agissant de M. [R] [S], l’arrêt attaqué, après avoir relevé des éléments tenant à 
sa personnalité, énonce qu’il produit des documents attestant de sa situation familiale 
en Espagne mais pas de sa situation professionnelle et qu’en l’absence de tels éléments, 
seule une peine d’emprisonnement peut être envisagée, d’autant qu’il ne comparait 
pas devant la cour. 

 12. Les juges ajoutent que la gravité des délits commis par lui, tenant à la nature même 
de ceux-ci et à l’importance de la somme saisie, et la personnalité de M. [R] [S], dont 
ils relèvent néanmoins le rôle secondaire par rapport à son coprévenu, rendent indis-
pensable de le condamner à douze mois d’emprisonnement, toute autre sanction étant 
manifestement inadéquate au regard des éléments ainsi rappelés. 

 13. En conclusion, la cour d’appel infirme le jugement en ce qu’il a condamné les 
deux prévenus à une amende douanière de 130 000 euros, les peines d’emprisonne-
ment prononcées à leur encontre étant appliquées au titre des deux délits. 

 14. En se déterminant ainsi, la cour d’appel, a méconnu le texte susvisé et les principes 
ci-dessus rappelés. 

 15. En effet, d’une part, elle ne pouvait écarter le prononcé de toute amende doua-
nière, fut-elle d’un montant symbolique. 

 16. D’autre part, n’étant pas tenus de prendre en considération la situation person-
nelle, familiale et sociale des prévenus pour fixer le montant de cette amende, les juges 
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ne pouvaient en réduire le montant au motif qu’ils n’étaient pas en possession d’élé-
ments relatifs à leur situation financière.

 17. La cassation est par conséquent encourue.

 Portée et conséquences de la cassation

 18. Il résulte des motifs de l’arrêt attaqué que les peines prononcées en répression 
des délits de blanchiment et de blanchiment douanier ont été déterminées en tenant 
compte de ce qu’il n’était pas infligé d’amende douanière aux prévenus. 

 19. En conséquence, la cassation à intervenir concernera l’ensemble des peines et 
sanctions douanières prononcées à l’encontre de MM. [U] [F] et [R] [S] en répression 
de ces deux délits. 

 20. Les autres dispositions seront maintenues, dès lors que les déclarations de culpa-
bilité et l’amende douanière prononcée en répression du délit de transfert de capitaux 
sans déclaration n’encourent pas la censure. 

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 Sur le pourvoi formé par M. [U] [F] :

 LE DÉCLARE non admis ;

 Sur le pourvoi formé par l’administration des douanes et des droits indirects : 

 CASSE et ANNULE l’arrêt susvisé de la cour d’appel de Douai, en date du 1er sep-
tembre 2021, mais en ses seules dispositions ayant condamné M. [U] [F] à trente mois 
d’emprisonnement et dix ans d’interdiction du territoire français, M. [R] [S] à douze 
mois d’emprisonnement, dix ans d’interdiction du territoire français et ayant ordonné 
des mesures de confiscation, toutes autres dispositions étant expressément maintenues ;

 Et pour qu’il soit à nouveau statué, conformément à la loi, dans les limites de la cas-
sation ainsi prononcée,

 RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Douai autrement compo-
sée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’appel de Douai et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt partielle-
ment annulé.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : Mme Fouquet - Avocat général : M. Bougy - 
Avocat(s) : SARL Boré, Salve de Bruneton et Mégret -

Textes visés : 
Article 369 du code des douanes.

Rapprochement(s) : 
Sur l’inapplicabilité des dispositions des articles 132-1 et 132-20, alinéa 2, du code pénal aux 
infractions de contrebande et d’importation ou d’exportation sans déclaration de marchandises 
prohibées, soumises aux dispositions de l’article 369 du code des douanes : Crim., 7 novembre 
2018, pourvoi n° 17-84.616, Bull. crim. 2018, n° 187 (déchéance et cassation).
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DROITS DE LA DEFENSE

Crim., 13 décembre 2022, n° 22-85.810, (B), FS

– Rejet –

	■ Instruction – Détention provisoire – Débat contradictoire – 
Placement en détention provisoire – Permis de communiquer – 
Délivrance – Défaut – Défaut de délivrance du permis de 
communiquer aux collaborateurs et associés de l’avocat désigné – 
Effet.

Il se déduit de la décision du Conseil constitutionnel du 20 mai 2022 (Cons. const., 20 mai 2022, décision 
n° 2022-994 QPC) que l’absence de délivrance du permis de communiquer aux collaborateurs et associés de 
l’avocat choisi, en conformité avec les dispositions de l’article 115 du code de procédure pénale, ne saurait consti-
tuer une atteinte aux droits de la défense, garantis par l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et 
du citoyen, ceux-ci étant pleinement préservés par la délivrance d’un permis de communiquer aux seuls avocats 
qu’a choisis la personne mise en examen.

Dès lors, le demandeur ne saurait se prévaloir d’une violation des droits de la défense, prise de la seule absence 
de délivrance du permis de communiquer aux avocats collaborateurs ou associés de l’avocat choisi, en mécon-
naissance des dispositions de l’article D. 32-1-2 du code de procédure pénale, issu du décret n° 2022-95 du 
31 janvier 2022. 

Justifie sa décision, la chambre de l’instruction, devant laquelle le mineur appelant a été représenté par un avo-
cat commis d’office, qui, pour écarter l’argumentation tirée de la violation de l’article 6 de la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, prise de l’absence de délivrance d’un permis de 
communiquer aux avocats collaborateurs ou associés de l’avocat choisi, et confirmer l’ordonnance de placement 
en détention provisoire, constate l’absence de toute atteinte aux droits de la défense de la personne détenue, un 
permis de communiquer ayant été délivré, dès le lendemain de sa demande, au seul avocat nommément désigné 
par l’intéressé, et cet avocat, qui se savait indisponible, n’ayant fait aucune diligence pour en faire état.

[O] [Z] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour 
d’appel de Colmar, en date du 15  septembre 2022, qui, dans l’information suivie 
contre lui des chefs d’assassinat et infractions à la législation sur les armes, a confirmé 
l’ordonnance du juge des libertés et de la détention le plaçant en détention provisoire.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Le 26 août 2022, [O] [Z], mineur, a été mis en examen des chefs susvisés.

 3. Devant le juge d’instruction, [O] [Z] a été assisté de M.  [L], avocat substituant 
M. [T], ce dernier ayant été désigné par le mineur comme avocat choisi. 
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 4. Au cours du débat contradictoire qui s’est tenu le même jour devant le juge des li-
bertés et de la détention, [O] [Z] a confirmé la désignation de M. [T], et il a été assisté 
de M. [L], substituant M. [T]. Il a été placé en détention provisoire. 

 5. Le 30 août 2022, M. [T], seul avocat désigné par le mineur, a sollicité un permis de 
communiquer à son nom ainsi qu’à celui de l’ensemble des avocats associés et colla-
borateurs de son cabinet.

 6. Le 31 août 2022, un avis de libre communication au seul nom de M. [T] a été 
délivré par le juge d’instruction, qui, par ordonnance en date du 5 septembre 2022, a 
dit n’y avoir lieu à l’établissement d’un permis de communiquer pour l’ensemble des 
avocats du cabinet de M. [T].

 7. Le même jour, [O] [Z] a relevé appel de la décision de placement en détention 
provisoire, ne demandant pas à comparaître devant la chambre de l’instruction. 

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 8. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté les demandes formulées par 
la défense et a confirmé l’ordonnance de placement en détention provisoire, alors :

 « 1°/ que la délivrance d’un permis de communiquer est indispensable à l’exercice des 
droits de la défense ; que le défaut de délivrance de ce permis à l’avocat désigné par la 
personne mise en examen ou, si cet avocat en fait la demande, à ses associés et collabo-
rateurs, avant une audience relative à la détention provisoire, fait nécessairement grief 
à la personne mise en examen ; qu’il s’ensuit que lorsque l’avocat désigné par la per-
sonne mise en examen ne peut être présent à l’audience, la seule absence de délivrance 
d’un permis de communiquer à ses associés et collaborateurs aux noms desquelles une 
demande de permis de communiquer avait été formulée, avant le débat contradictoire 
méconnaît les droits de la défense, peu importe que l’avocat désigné par la personne 
mise en examen se soit personnellement vu délivrer un tel permis ; qu’au cas d’espèce, 
l’exposant faisait valoir que la demande de permis de communiquer formée en temps 
utile par Maître [T], au nom des collaborateurs et associés de son cabinets, a fait l’ob-
jet d’un refus de la part du juge d’instruction, de sorte qu’aucun des collaborateurs 
ou associés de Maître [T] n’a été mis en mesure de s’entretenir avec Monsieur [Z] 
en vue de l’audience relative à l’appel de son ordonnance de placement en détention 
provisoire, alors même que Maître [T] se trouvait dans l’impossibilité d’assister à cette 
audience ; qu’il incombait dès lors à la Chambre de l’instruction de constater la mé-
connaissance des droits de la défense et d’ordonner la remise en liberté de Monsieur 
[Z] ; qu’en retenant toutefois, pour rejeter cette demande de remise en liberté, que 
Maître [T], qui s’était vu délivrer un permis de communiquer, avait eu librement 
accès au mineur détenu à compter du 31 août 2022, quand ce motif est impropre à 
écarter l’atteinte aux droits de la défense caractérisée par le défaut de délivrance du 
permis de communiquer sollicité au nom des associés et collaborateurs de Maître [T] 
en amont de l’audience relative à l’appel interjeté contre l’ordonnance de placement 
en détention provisoire, de sorte que, celui-ci n’ayant pu être personnellement présent 
à l’audience, aucun autre avocat ayant pu s’entretenir avec Monsieur [Z] ne pouvait 
assurer sa défense, la Chambre de l’instruction n’a pas légalement justifié sa décision au 
regard des articles 6 de la Convention européenne des droits de l’Homme, 115, 145, D. 
32-1-2, 591 et 593 du Code de procédure pénale ;
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 2°/ que la délivrance d’un permis de communiquer est indispensable à l’exercice des 
droits de la défense ; que le défaut de délivrance de ce permis à l’avocat désigné par la 
personne mise en examen ou, si cet avocat en fait la demande, à ses associés et collabo-
rateurs, avant une audience relative à la détention provisoire, fait nécessairement grief 
à la personne mise en examen ; qu’il s’ensuit que lorsque l’avocat désigné par la per-
sonne mise en examen ne peut être présent à l’audience, la seule absence de délivrance 
d’un permis de communiquer à ses associés et collaborateurs aux noms desquelles une 
demande de permis de communiquer avait été formulée, avant le débat contradictoire 
méconnaît les droits de la défense, sans qu’il ne puisse être reproché à la défense de 
ne pas avoir effectué d’autres démarches ; qu’au cas d’espèce, l’exposant faisait valoir 
que la demande de permis de communiquer formée en temps utile par Maître [T], au 
nom des collaborateurs et associés de son cabinets, avait fait l’objet d’un refus de la part 
du juge d’instruction, de sorte qu’aucun des collaborateurs ou associés de Maître [T] 
n’a été mis en mesure de s’entretenir avec Monsieur [Z] en vue de l’audience relative 
à l’appel de son ordonnance de placement en détention provisoire, alors même que 
Maître [T] se trouvait dans l’impossibilité d’assister à cette audience ; qu’il incombait 
dès lors à la Chambre de l’instruction de constater la méconnaissance des droits de la 
défense et d’ordonner la remise en liberté de Monsieur [Z] ; qu’en retenant toutefois, 
pour rejeter cette demande de remise en liberté et confirmer le placement en déten-
tion provisoire de l’exposant, qu’il incombait à la défense de Monsieur [Z] d’effec-
tuer en temps utile les démarches nécessaires permettant à l’un des collaborateurs ou 
associés de Maître [T] d’obtenir un permis de communiquer, quand ces motifs sont 
impropres à écarter l’atteinte aux droits de la défense résultant justement du défaut 
de délivrance du permis de communiquer aux associés et collaborateurs de celui-ci, 
en dépit de la demande en ce sens formée dès le 30 août 2022 et alors que l’avocat 
de Monsieur [Z] n’avait aucune autre démarche à accomplir que cette demande à la-
quelle il aurait dû être spontanément fait droit, la Chambre de l’instruction n’a pas lé-
galement justifié sa décision au regard des articles 6 de la Convention européenne des 
droits de l’Homme, 115, 145, D. 32-1-2, 591 et 593 du Code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 9. La Cour de cassation a jugé que si, en vertu du principe de la libre communica-
tion entre la personne mise en examen et son avocat, résultant de l’article 6, § 3, c, de 
la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, la 
délivrance d’un permis de communiquer entre une personne détenue et son avocat 
est indispensable à l’exercice des droits de la défense, de telle sorte que le défaut de 
délivrance de cette autorisation à chacun des avocats désignés qui en a fait la demande, 
avant une audience en matière de détention provisoire, fait nécessairement grief à la 
personne mise en examen, sauf s’il résulte d’une circonstance insurmontable, aucune 
disposition conventionnelle ou légale ne fait obligation au juge d’instruction de déli-
vrer un permis de communiquer aux collaborateurs ou associés d’un avocat choisi, dès 
lors que ceux-ci n’ont pas été personnellement désignés par l’intéressé dans les formes 
prévues par l’article 115 du code de procédure pénale (Crim., 15 décembre 2021, 
pourvoi n° 21-85.670, publié au Bulletin).

 10. L’article D. 32-1-2 du code de procédure pénale, issu du décret n° 2022-95 du 
31 janvier 2022, prévoit que le juge d’instruction établit un permis de communiquer 
pour les associés et collaborateurs de l’avocat choisi, désignés nominativement par ce 
dernier, lorsqu’il le sollicite.
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 11. Le moyen pose la question de savoir si la méconnaissance de ces dispositions fait 
nécessairement grief à la personne détenue. 

 12. Le Conseil constitutionnel juge que les dispositions de l’article 115 du code de 
procédure pénale, telles qu’interprétées par la Cour de cassation, en ce qu’elles per-
mettent au juge d’instruction de refuser la délivrance d’un permis de communiquer à 
un avocat qui n’a pas été nominativement désigné selon les modalités prévues par cet 
article par la personne détenue, ne méconnaissent pas les droits de la défense dès lors 
que, d’une part, elles tendent à garantir la liberté de la personne mise en examen de 
choisir son avocat, d’autre part, la personne mise en examen peut à tout moment de 
l’information désigner un ou plusieurs avocats, appartenant le cas échéant à un même 
cabinet, qu’ils soient salariés, collaborateurs ou associés, lesquels peuvent alors solliciter 
la délivrance d’un permis de communiquer que le juge d’instruction est tenu de leur 
délivrer (Cons. const., 20 mai 2022, décision n° 2022-994 QPC).

 13. Il se déduit de cette décision, qui entend garantir le libre choix de son avocat par 
la personne mise en examen, que l’absence de délivrance du permis de communiquer 
aux collaborateurs et associés de l’avocat choisi, en conformité avec les dispositions de 
l’article 115 du code de procédure pénale, ne saurait constituer une atteinte aux droits 
de la défense, garantis par l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen, ceux-ci étant pleinement préservés par la délivrance d’un permis de commu-
niquer aux seuls avocats qu’a choisis la personne mise en examen.

 14. Dès lors, le demandeur ne saurait se prévaloir d’une violation des droits de la dé-
fense prise de la seule absence de délivrance du permis de communiquer aux avocats 
collaborateurs et associés de l’avocat choisi. 

 15. En l’espèce, pour écarter l’argumentation tirée de la violation de l’article 6 de la 
Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, rejeter 
la demande de mise en liberté d’office de [O] [Z] et confirmer l’ordonnance de place-
ment en détention provisoire, l’arrêt attaqué énonce qu’un permis de communiquer a 
été délivré à M. [T], seul avocat nommément désigné par l’intéressé, le 31 août 2022, 
lendemain de sa demande, et que cet avocat avait dès lors, depuis cette date, librement 
accès au mineur détenu. 

 16. Les juges ajoutent que, depuis l’appel interjeté contre l’ordonnance de placement 
en détention provisoire, le 5 septembre 2022, l’avocat désigné, qui se savait indispo-
nible depuis le 7 avril 2022, n’a fait aucune diligence pour en faire état.

 17. En prononçant par ces seuls motifs, la chambre de l’instruction, devant laquelle, 
au surplus, le mineur a été représenté par un avocat commis d’office, et qui a constaté 
l’absence de toute atteinte aux droits de la défense de la personne détenue, a justifié 
sa décision.

 18. Le moyen ne peut qu’être écarté.

 19. Par ailleurs l’arrêt est régulier tant en la forme qu’au regard des dispositions des 
articles 137-3 et 143-1 et suivants du code de procédure pénale.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.
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- Président : M. Bonnal - Rapporteur : Mme Merloz - Avocat général : M. Aldebert - 
Avocat(s) : SCP Célice, Texidor, Périer -

Textes visés : 

Article 6, § 3, c, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales ; article D. 32-1-2 du code de procédure pénale, issu du décret n° 2022-95 du 31 janvier 
2022.

Crim., 13 décembre 2022, n° 21-87.435, (B), FS

– Cassation partielle –

	■ Interdiction de transcription des correspondances entre un avocat 
et son client – Etendue – Détermination – Correspondances 
échangées entre l’avocat et les proches de son client – Interdiction 
de transcription – Limites.

Il résulte des articles 6, § 3, et 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales, 66-5 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971, 100-5 du code de procédure pénale, issu de la 
loi n° 2010-1 du 4 janvier 2010, que l’interdiction de la transcription des correspondances entre un avocat et 
son client relevant de l’exercice des droits de la défense s’étend à celles échangées à ce sujet entre l’avocat et les 
proches de celui-ci. Il n’en va autrement que s’il apparaît que le contenu et la nature des échanges sont propres 
à faire présumer la participation de cet avocat à une infraction.

Encourt, dès lors, la cassation l’arrêt qui retient que les conversations interceptées entre la compagne de la per-
sonne placée sous surveillance et des avocats qu’elle a successivement sollicités pour assurer la défense de son 
compagnon ne concernent pas la défense de celui-ci, aux motifs que, pour l’un, il n’a été donné aucune suite 
à cet échange et que, pour l’autre, la personne placée sous surveillance n’était pas son client à la date de la 
communication, alors que, en premier lieu, la Cour de cassation est en mesure de s’assurer, par l’examen des 
pièces dont elle a le contrôle, que ces conversations relèvent de l’exercice des droits de la défense de l’intéressé, en 
second lieu, qu’il n’en résulte pas qu’elles soient de nature à faire présumer la participation de l’un ou l’autre 
des avocats à une infraction.

En revanche, n’entre pas dans le champ d’interdiction de ces textes, la transcription des conversations interceptées 
avec les secrétariats des avocats sollicités.

M. [E] [X] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour 
d’appel de Poitiers, en date du 7 décembre 2021, qui, dans l’information suivie contre 
lui des chefs de torture et actes de barbarie aggravés et arrestation, enlèvement, sé-
questration ou détention arbitraire, a prononcé sur sa demande d’annulation de pièces 
de la procédure.

 Par ordonnance en date du 31 mars 2022, le président de la chambre criminelle a 
prescrit l’examen immédiat du pourvoi.
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LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Dans le cadre de l’information judiciaire ouverte des chefs susvisés, le juge d’ins-
truction a prescrit l’interception des communications téléphoniques sur la ligne attri-
buée à Mme [F] [S], compagne de M. [E] [X], alors en fuite au Maroc. 

 3. Interpellé, celui-ci a été mis en examen, le 23 novembre 2020, des chefs précités.

 4. Par requête déclarée le 3 mars 2021, il a formé une demande d’annulation de la 
transcription des conversations interceptées entre le 31 août et le 30 septembre 2020.

 Examen des moyens 

 Sur les deuxième et troisième moyens 

 5. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Mais sur le premier moyen 

 Enoncé du moyen

 6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la requête en nullité de M. [E] 
[X] tendant à voir prononcer la nullité des procès-verbaux portant retranscription des 
conversations téléphoniques des 3 août, 16 et 30 septembre 2020, entre sa compagne 
Mme [F] [S], et les différents cabinets d’avocats, alors « qu’en vertu du principe de 
confidentialité des échanges entre l’avocat et son client, qui est à la fois absolu et d’ordre 
public, la retranscription des conversations échangées entre l’avocat et son client, ne 
peut être effectuée que s’il existe, au préalable, des indices plausibles de participation 
de l’avocat à une infraction ; que M. [X] faisait valoir (requête en nullité, p. 3 et s) que 
les quatre procès-verbaux portant retranscription des conversations téléphoniques des 
3 août, 16 et 30 septembre 2020, entre sa compagne, Mme [F] [S], qui intervenait pour 
son compte comme intermédiaire et différents cabinets d’avocats, n’avaient révélé 
aucune participation desdits avocats à des infractions et qu’il s’en inférait la nullité de 
ces procès-verbaux de retranscription ainsi que de toute la procédure subséquente ; 
qu’en refusant pourtant de prononcer une telle nullité, en subordonnant expressément 
l’applicabilité de cette garantie de confidentialité à la désignation officielle de l’avocat 
dans le cadre d’une procédure pénale, la chambre de l’instruction a ajouté une condi-
tion à la loi, en violation des articles 6 et 8 de la Convention européenne des droits de 
l’homme, 66-5 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971, préliminaire, 100-5, 591 et 
593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 Sur les conversations transcrites entre les secrétaires des avocats et Mme [S] (cotes D 395 et D 
396)

 7. Pour rejeter le moyen d’annulation pris de l’irrégularité de la transcription de deux 
conversations interceptées sur la ligne téléphonique de Mme [S], l’arrêt attaqué retient 
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qu’elles ne concernent pas des échanges avec des avocats mais avec leur secrétariat et 
qu’elles n’entrent pas dans le champ de l’interdiction de la loi.

 8. En statuant ainsi, la chambre de l’instruction a fait l’exacte application des disposi-
tions de l’article 100-5, alinéa 3, du code de procédure pénale.

 Mais sur les conversations transcrites entre les avocats et Mme [S] (cotes D 397 et D 401)

 Vu les articles 6, § 3, et 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales, 66-5 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971, 100-5 du 
code de procédure pénale, issu de la loi n° 2010-1 du 4 janvier 2010 :

 9. Il résulte de ces textes que l’interdiction de la transcription des correspondances 
entre un avocat et son client, relevant de l’exercice des droits de la défense, s’étend à 
celles échangées à ce sujet entre l’avocat et les proches de celui-ci. Il n’en va autrement 
que s’il apparaît que le contenu et la nature des échanges sont propres à faire présumer 
la participation de cet avocat à une infraction. 

 10. Pour rejeter le moyen d’annulation pris de l’irrégularité de la transcription de 
deux autres conversations interceptées sur la ligne téléphonique de Mme [S], entre 
celle-ci et des avocats, qu’elle a successivement sollicités afin que l’un d’eux assure la 
défense de son compagnon, M. [X], l’arrêt attaqué retient qu’elles ne concernent pas 
la défense de la personne placée sous surveillance.

 11. Les juges constatent que, pour l’un, il n’a été donné aucune suite à cet échange et 
que, pour l’autre, M. [X] n’était pas encore son client à la date de la communication. 

 12. En se déterminant ainsi, la chambre de l’instruction a méconnu les textes susvisés 
et les principes ci-dessus rappelés pour les motifs qui suivent. 

 13. En premier lieu, il ressort des procès-verbaux de transcription de ces conversa-
tions, dont la Cour de cassation a le contrôle, qu’elles relèvent de l’exercice des droits 
de la défense de M. [X].

 14. En second lieu, il ne résulte pas des conversations transcrites qu’elles sont de na-
ture à faire présumer la participation de l’un ou l’autre des avocats à une infraction.

 15. La cassation est par conséquent encourue de ce chef.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE l’arrêt susvisé de la chambre de l’instruction de la cour d’appel 
de Poitiers, en date du 7 décembre 2021, mais en ses seules dispositions relatives à l’ir-
régularité de la transcription des deux communications entre Mme [S] et des avocats 
(cotes D 397 et D 401), toutes autres dispositions étant expressément maintenues ;

 Et pour qu’il soit à nouveau statué, conformément à la loi, dans les limites de la cas-
sation ainsi prononcée,

 RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l’instruction de la cour d’appel 
de Limoges, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Poitiers et sa mention en marge 
ou à la suite de l’arrêt partiellement annulé.

Arrêt rendu en formation de section.
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- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Dary - Avocat général : M. Croizier - Avo-
cat(s) : SCP Bauer-Violas, Feschotte-Desbois et Sebagh -

Textes visés : 
Articles 6, § 3, et 8, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fon-
damentales ; article 66-5 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 ; article 100-5 du code de 
procédure pénale.

Rapprochement(s) : 
Sur la dérogation au principe d’interdiction d’ordonner l’interception de correspondances télé-
phoniques lorsqu’elles font présumer la participation de l’avocat à une infraction : Crim., 15 jan-
vier 1997, pourvoi n° 96-83.753, Bull. crim. 1997, n° 14 (cassation) ; Crim., 15 juin 2016, pourvoi 
n° 15-86.043, Bull. crim. 2016, n° 186 (cassation partielle).

EXTRADITION

Crim., 13 décembre 2022, n° 22-80.610, (B), FRH

– Rejet –

	■ Chambre de l’instruction – Avis – Avis favorable – Réexamen – 
Conditions – Cas – Exclusion de l’Etat requérant du Conseil de 
l’Europe.

Depuis que, le 16 septembre 2022, la Fédération de Russie a cessé d’être une Haute partie contractante à la 
Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, les engagements qu’elle a pu 
prendre antérieurement, à l’appui d’une demande d’extradition, au regard des droits et libertés fondamentaux 
garantis par la Convention, sont caducs.

Si la Convention n’exige pas des Etats qui demeurent membres qu’ils s’assurent que, en cas de remise à un 
pays non-membre, la personne réclamée bénéficiera de toutes les garanties conventionnelles, il leur appartient 
néanmoins, au regard de leurs propres obligations issues des articles 2, 3 et 6 de la Convention, de refuser la 
remise lorsqu’il existe des motifs sérieux et avérés de croire que la personne réclamée courra, dans le pays requé-
rant, un risque réel d’être soumise à la peine de mort, ou à la torture ou à des peines ou traitements inhumains 
ou dégradants, ou y sera exposée à un risque de déni de justice flagrant.

Dès lors, nonobstant ces circonstances nouvelles, il n’y a pas lieu à réexamen de la demande d’extradition lorsque 
la personne n’a fait état, au regard des articles 8 et 9 de la Convention, que d’un risque d’atteinte, sur le terri-
toire de la Fédération de Russie, à son droit au respect de la vie privée et familiale et à sa liberté religieuse, sans 
alléguer un risque de persécution religieuse susceptible de s’apparenter à un traitement contraire à l’article 3.

M. [D] [N] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour 
d’appel de Rennes, en date du 7  janvier 2022, qui, dans la procédure d’extradition 
suivie contre lui à la demande du gouvernement russe, a émis un avis favorable.
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LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Le 25 novembre 2020, les autorités de la Fédération de Russie ont formé, sur le 
fondement d’un mandat d’arrêt délivré le 28 juin 2018 par le tribunal du district de 
Moscou Presnensky, une demande d’extradition de M.  [D] [N], ressortissant russe, 
aux fins de poursuites pénales des chefs d’enlèvement, séquestration et extorsion, faits 
commis le 19 août 2014 dans la région de [Localité 1]. 

 3. L’intéressé a déclaré ne pas consentir à sa remise.

 4. Par trois arrêts avant dire droit, la chambre de l’instruction a sursis à statuer, d’abord 
dans l’attente de la décision de la Cour nationale du droit d’asile sur le recours de 
M. [N], puis aux fins de complément d’information sur les conditions de détention 
susceptibles d’être appliquées à la personne réclamée.

 Examen du moyen 

 Enoncé du moyen

 5. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a émis un avis favorable à l’extradition 
de M. [N] vers la Fédération de Russie, alors :

 « 1°/ que l’Etat français doit refuser l’extradition de toute personne à qui il ne peut 
être garanti que ses droits et libertés fondamentaux seront respectés ; que la Fédération 
de Russie cessant d’être une Haute Partie contractante à la Convention européenne 
des droits de l’homme à compter du 16 septembre 2022 ; qu’en ce qu’il est fondé sur 
l’engagement solennel des autorités russes de respecter les droits et libertés fonda-
mentaux garantis par la Convention européenne des droits de l’homme, l’arrêt, qui se 
trouve privé de fondement juridique, ne satisfait pas aux conditions essentielles de son 
existence légale, au regard des articles 1er de la Convention européenne des droits de 
l’homme et 696-15 du code de procédure pénale ;

 2°/ que constitue une atteinte disproportionnée à son droit au respect de sa vie privée 
et familiale l’incarcération d’une personne à une distance qui ne lui permet pas de 
bénéficier des visites autorisées des membres de sa famille ; qu’en se bornant à relever 
que M. [N] ne justifie pas de la situation actuelle de sa famille sur le territoire de la 
Fédération de Russie, quand il lui appartenait, au besoin, d’interroger l’intéressé, pré-
sent à l’audience, ou de solliciter un complément d’information, la chambre de l’ins-
truction n’a pas justifié son arrêt au regard des articles 8 de la Convention européenne 
des droits de l’homme et 593 du code de procédure pénale ;

 3°/ que constitue une atteinte disproportionnée à la liberté religieuse de la personne 
détenue le fait de subordonner le respect de l’alimentation spécifique à l’exercice de sa 
religion à l’achat ou à la livraison des produits nécessaires ; qu’en jugeant le contraire, 
la chambre de l’instruction a violé l’article 9 de la Convention européenne des droits 
de l’homme et 593 du code de procédure pénale. » 

 Réponse de la Cour

 6. Pour donner un avis favorable à l’extradition du demandeur, l’arrêt attaqué com-
mence par énoncer que, s’agissant des risques de violation des articles 8 et 9 de la 
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Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, les 
autorités russes se sont solennellement engagées, dans la lettre jointe à la demande 
d’extradition, au respect des droits et libertés fondamentaux garantis par la Convention 
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

 7. Les juges poursuivent en retenant que, s’agissant du risque d’atteinte à la vie privée 
et familiale causée par les conditions d’incarcération provisoire en Russie de M. [N], 
les autorités russes ont rappelé que les faits pour lesquels le mandat d’arrêt a été émis 
ont été commis dans la région de [Localité 1] et sont poursuivis dans cette ville, que 
l’intéressé sera provisoirement détenu à la maison d’arrêt SIZO-1 où les visites sont 
autorisées et qu’il argue, sans en justifier, de la distance entre cet établissement et le lieu 
de résidence de sa famille restée sur le territoire de la Fédération de Russie.

 8. Ils considèrent encore que, s’agissant du risque d’atteinte à la liberté de pensée, de 
conscience et de religion du fait que l’intéressé ne pourra pas bénéficier en détention 
d’une alimentation conforme aux préceptes de sa religion, celui-ci pourra acheter les 
produits nécessaires ou les recevoir par colis.

 9. Depuis que la chambre de l’instruction a statué, la Fédération de Russie a été ex-
clue du Conseil de l’Europe et, selon résolution en date du 22 mars 2022, la Cour 
européenne des droits de l’homme a déclaré que, d’une part, cet Etat cesse d’être une 
Haute Partie contractante à la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales à compter du 16 septembre 2022, d’autre part, elle demeure 
compétente pour traiter les requêtes dirigées contre lui concernant les actions et omis-
sions susceptibles de constituer une violation de la Convention qui surviendraient 
jusqu’au 22 septembre 2022.

 10. Il en résulte que les engagements pris par les autorités russes concernant M. [N], 
s’il était extradé, au regard des droits et libertés fondamentaux garantis par la Conven-
tion de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, sont caducs. 

 11. Nonobstant ces circonstances nouvelles, il n’y a pas lieu à un nouvel examen de 
la demande d’extradition, pour les motifs qui suivent.

 12. La Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales 
ne régit pas les actes d’un Etat tiers, ni ne prétend exiger des Parties contractantes à la 
Convention qu’elles imposent ses normes à pareil Etat.

L’article 1 de la Convention ne saurait s’interpréter comme consacrant un principe 
général selon lequel un Etat contractant, nonobstant ses obligations en matière d’ex-
tradition, ne peut livrer une personne réclamée sans se convaincre que les conditions 
escomptées dans le pays de destination cadrent pleinement avec chacune des garan-
ties de la Convention (CEDH, arrêt du 7  juillet 1989, Soering c. Royaume-Uni, 
n° 14038/88, § 86).

 13. La décision d’un Etat partie à la Convention de sauvegarde des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales d’extrader une personne peut engager la responsabilité 
de cet Etat au regard des articles 2 et 3 de la Convention lorsqu’il existe des motifs 
sérieux et avérés de croire que la personne, si elle est livrée à l’Etat requérant, y courra 
un risque réel d’être soumise à la peine de mort (CEDH, arrêt du 2 mars 2010, Al-
Saadoon et Mufdhi c. Royaume-Uni, n° 61498/08, §§ 123 et 140-143), ou à la torture 
ou à des peines ou traitements inhumains ou dégradants (CEDH, arrêt du 7 juillet 
1989, précité, § 91).
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 14. Il en va de même au regard de l’article 6 de la Convention lorsqu’il existe des 
motifs de croire que la personne sera exposée à un risque de déni de justice flagrant 
(CEDH, arrêt du 7 juillet 1989, précité, § 113). 

 15. Or, le demandeur ne fait état que d’un risque d’atteinte, sur le territoire de la 
Fédération de Russie, à son droit au respect de la vie privée et familiale et à sa liber-
té religieuse, lesquels ne sont respectivement garantis, par les articles 8 et 9 de ladite 
Convention, hors l’hypothèse, non alléguée en l’espèce, d’une persécution religieuse 
susceptible de s’apparenter à un traitement contraire à l’article 3, qu’aux personnes 
relevant de la juridiction des Etats parties à la Convention.

 16. Dès lors, le moyen, en ses trois branches, est inopérant.

 17. Il s’ensuit que l’arrêt satisfait, en la forme, aux conditions essentielles de son exis-
tence légale.

 18. Par ailleurs, l’arrêt a été rendu par une chambre de l’instruction compétente et 
composée conformément à la loi et la procédure est régulière. 

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : Mme Thomas - Avocat général : M. Aubert - 
Avocat(s) : SCP Zribi et Texier -

Textes visés : 
Articles 1, 2, 3, 6, 8 et 9 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales.

INSTRUCTION

Crim., 13 décembre 2022, n° 22-81.851, (B), FRH

– Rejet –

	■ Recours au système de lecture automatisée des plaques 
d’immatriculation – Personnes habilitées – Précision de la 
consultation par le juge d’instruction – Défaut – Portée.

La consultation du système de lecture automatisée des plaques d’immatriculation (dit LAPI) est régulière 
lorsqu’elle est effectuée par une personne requise à cette fin par un enquêteur autorisé par commission rogatoire 
du juge d’instruction, en application des articles 99-3 et 99-4 du code de procédure pénale, peu important que 
l’autorisation du juge d’instruction ne vise pas spécifiquement la consultation dudit système.
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M. [W] [H] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la 
cour d’appel de Grenoble, en date du 8 mars 2022, qui, dans l’information suivie 
contre lui du chef d’infractions à la législation sur les stupéfiants en récidive, a pronon-
cé sur sa demande d’annulation de pièces de la procédure.

 Par ordonnance en date du 10  juin 2022, le président de la chambre criminelle a 
prescrit l’examen immédiat du pourvoi.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. M. [W] [H] a été mis en examen du chef précité le 9 avril 2021, dans le cadre d’une 
information judiciaire ouverte le 8 juillet 2018.

 3. Par requête déposée le lundi 11 octobre 2021, il a soulevé la nullité de pièces de la 
procédure. 

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 4. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la demande d’annulation de 
toutes les pièces se rattachant à la consultation du fichier LAPI concernant le véhicule 
Citroën C3, alors :

 « 1°/ que seuls les agents des services de police individuellement désignés et dûment 
habilités par leur chef de service peuvent accéder au fichier de lecture automatisé des 
plaques d’immatriculation de véhicules (LAPI)  ; qu’à défaut, la consultation de ce 
fichier peut résulter de réquisitions délivrées sur le fondement de l’article 77-1-1 du 
code de procédure pénale ; qu’en l’espèce il résulte de l’arrêt attaqué que selon un 
procès-verbal du 30 mars 2021 des renseignements ont été donnés sur les mouvements 
du véhicule Citroën immatriculé [Immatriculation 1], à partir des enregistrements ef-
fectués au fichier des immatriculations ; que l’arrêt attaqué constate également qu’il ne 
figure au dossier aucun procès-verbal relatif à la consultation du fichier LAPI ; qu’en 
refusant d’annuler les pièces se rattachant à la consultation du Fichier LAPI concer-
nant ce véhicule, malgré l’absence au dossier d’acte justifiant que la consultation a 
été régulièrement faite par un agent régulièrement habilité ou sur des réquisitions 
conformes à l’article 77-1-1 du code de procédure pénale, l’arrêt attaqué a violé les 
articles L. 233-1, 233-2 du code de la sécurité intérieure, 5 de l’arrêté du 18 mai 2009 
portant création d’un traitement automatisé de contrôles des données signalétiques de 
véhicules, 81, 170 du code de procédure pénale, 6 et 8 de la convention européenne 
des droits de l’homme ;

 2°/ que le dossier de la procédure doit contenir toutes les pièces nécessaires à jus-
tifier de la régularité des actes accomplis  ; que l’exposant demandait à la chambre 
de l’instruction de « constater que la consultation faite par les enquêteurs du fichier 
LAPI est irrégulière en ce qu’aucune pièce de la procédure ne mentionne l’identité 
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de l’agent qui a procédé à cette consultation et n’établit point l’existence de l’habilita-
tion et désignation spéciale de cet agent à cet effet » (mémoire de l’exposant devant la 
chambre de l’instruction, p. 7) ; qu’en énonçant que la « Cour de cassation a jugé que 
le demandeur n’est pas fondé à critiquer, par une requête en annulation, l’absence au 
dossier des pièces de l’information judiciaire initiale, dès lors qu’il dispose du droit de 
présenter une demande auprès du juge d’instruction à cette fin et d’interjeter appel 
de l’ordonnance de refus qui pourrait lui être opposé » (arrêt attaqué, p. 16) et qu’il 
« appartenait donc à M. [H] de demander la pièce manquante » (ibidem), la chambre 
de l’instruction a violé l’article 81 du code de procédure pénale ensemble l’article 5 
de l’arrêté du 18 mai 2009 et les articles L. 233-1 et L. 233-2 du code de la sécurité 
intérieure. » 

 Réponse de la Cour

 5. C’est à tort que les juges ont rejeté la demande de nullité de la consultation du 
système de lecture automatisé des plaques d’immatriculation de véhicules (LAPI) au 
motif que M. [H] n’avait pas présenté de demande d’acte tendant à voir verser aux 
débats les pièces justifiant de sa régularité. 

 6. En effet, il n’appartient pas à la personne mise en examen de demander la commu-
nication de pièces nécessaires à la régularité de la procédure, qui doivent y figurer et 
dont, le cas échéant, la chambre de l’instruction doit ordonner le versement. 

 7. Cependant, l’arrêt n’encourt pas la censure, dès lors que la Cour de cassation, qui a 
le contrôle des pièces de la procédure, est en mesure de s’assurer que les actes d’inves-
tigation contestés ont été accomplis dans le cadre d’une commission rogatoire, laquelle 
autorisait, notamment, les enquêteurs à délivrer toutes réquisitions utiles à la manifes-
tation de la vérité (D. 141/2), de sorte qu’en application des articles 99-3 et 99-4 du 
code de procédure pénale, la consultation du traitement automatisé de données que 
constitue le système LAPI était régulière. 

 8. Dès lors, le moyen doit être écarté.

 Sur le deuxième moyen

 Enoncé du moyen

 9. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la demande d’annulation des 
vérifications opérées au fichier ADOC et de la mise sous surveillance d’un véhicule 
au fichier FOVeS, alors :

 « 1°/ que l’article 99-4 du code de procédure pénale soumet aux réquisitions de l’of-
ficier de police judiciaire agissant pour les nécessités de l’exécution de la commission 
rogatoire la communication d’éléments utiles à la manifestation de la vérité issus d’un 
système informatique ou de traitement de données  ; qu’en l’espèce l’arrêt attaqué 
constate qu’il résulte d’un procès-verbal de recherches qu’un officier de police judi-
ciaire a consulté le fichier « accès au dossier des contraventions » (ADOC) et le sys-
tème d’immatriculation des véhicules (SIV) et que le véhicule utilisé par M. [H] avait 
été placé sous surveillance au fichier « FOVES » des véhicules volés ; qu’en écartant 
néanmoins toute nullité au motif qu’aucun texte n’impose de réquisition judiciaire, 
l’arrêt attaqué a violé l’article 99-4 et les articles 6 et 8 de la convention européenne 
des droits de l’homme ;

 2°/ que toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domi-
cile et de sa correspondance ; qu’il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique 
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dans l’exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et 
qu’elle constitue une mesure proportionnée et nécessaire ; que l’article 4 de l’arrêté 
du 13 octobre 2004 portant création du système de contrôle automatisé n’autorise 
l’accès aux données à caractère personnel que pour les infractions relatives à la circu-
lation routière ou les infractions faisant l’objet d’une amende forfaitaire ; que l’arrêté 
du 7  juillet 2017 relatif au fichier FOVES précise que ce fichier a pour finalité la 
découverte et la restitution des véhicules volés ou des objets perdus ou volés et la 
surveillance des véhicules signalés ; qu’en revanche ces arrêtés ne comportent aucune 
autorisation d’accéder aux données personnelles collectées pour la recherche d’autres 
infractions ou pour d’autres fins que celles qui sont précisées ; que l’article 6 de la loi 
n° 78-17 relative à l’informatique aux fichiers et aux libertés n’autorise la collecte de 
données personnelles que pour des « finalités déterminées, explicites et légitimes » ; 
que dès lors en l’absence de loi autorisant la consultation et l’utilisation des fichiers 
ADOC, SIV, et FOVES par un officier de police judiciaire pour les besoins d’une 
enquête ayant un objet ou une finalité autre que ceux limitativement énumérés par 
les arrêtés précités, la chambre de l’instruction ne pouvait refuser d’annuler tous les 
actes résultant de la consultation ou de l’utilisation desdits fichiers ; qu’elle a ainsi violé 
outre les textes susvisés l’article 81 du code de procédure pénale, les articles 6 et 8 de 
la convention européenne des droits de l’homme. »

 Réponse de la Cour

 10. Pour écarter le moyen de nullité, selon lequel les actes d’investigation contestés 
violent l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des liber-
tés fondamentales en ce qu’ils n’ont fait l’objet ni de réquisitions judiciaires ni d’une 
information préalable du juge mandant, l’arrêt attaqué énonce notamment que les 
consultations litigieuses ressortent d’un procès-verbal du 2 mars 2021, lequel précise 
que l’officier de police judiciaire a agi en exécution d’une commission rogatoire.

 11. Les juges ajoutent qu’aucun texte n’impose des réquisitions judiciaires ou une in-
formation préalable du juge mandant pour consulter le fichier d’accès aux dossiers de 
contraventions (ADOC) et mettre sous surveillance un véhicule au fichier des objets 
et véhicules volés (fichier FOVeS).

 12. Ils précisent que la consultation du fichier ADOC et la mise sous surveillance 
du véhicule au FOVeS constituent une ingérence dans le droit du requérant à la vie 
privée mais sont prévues par la loi, poursuivent les buts légitimes de défense de l’ordre 
et de prévention des infractions pénales et apparaissent également proportionnées au 
but poursuivi.

 13. En se déterminant ainsi, et dès lors que, d’une part, les articles 99-3 et 99-4 du 
code de procédure pénale, fondement légal des investigations opérées dans le cadre 
de la commission rogatoire, laquelle autorisait, notamment, toutes réquisitions utiles 
(D. 141/2), sont de nature législative et que, d’autre part, aucun des actes contestés ne 
nécessitait d’autorisation spécifique et préalable du juge d’instruction, la chambre de 
l’instruction n’a méconnu aucun des textes visés au moyen.

 14. Dès lors, le moyen n’est pas fondé.
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 Sur le troisième moyen

 Enoncé du moyen

 15. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la demande d’annulation 
du réquisitoire supplétif du 8 avril 2021, alors « qu’est nul le réquisitoire introduc-
tif ou supplétif qui ne supporte ni le visa des faits, ni la mention des pièces jointes, 
ni le visa d’enregistrement des pièces justifiant l’élargissement de la saisine du juge 
d’instruction ; que pour rejeter la demande d’annulation du réquisitoire supplétif du 
8 avril 2021, la chambre de l’instruction a énoncé que ces réquisitions s’appuyaient 
« implicitement sur les pièces figurant au dossier auquel le procureur de la République 
a un accès permanent » (arrêt attaqué, p. 20) ; qu’en statuant ainsi, la chambre de l’ins-
truction a méconnu l’article 80 du code de procédure pénale ensemble le principe de 
séparation des fonctions de poursuite et d’instruction. » 

 Réponse de la Cour

 16. Pour écarter le moyen de nullité, selon lequel le réquisitoire supplétif ne rempli-
rait pas les conditions essentielles de son existence légale, l’arrêt attaqué énonce no-
tamment que, par ordonnance de soit-communiqué, en date du 8 avril 2021, le juge 
d’instruction a transmis le dossier au procureur de la République pour « réquisitions 
ou avis aux fins de réquisitions supplétives (extension de la période de prévention au 
8 avril 2021) ».

 17. Les juges ajoutent que, par mention manuscrite au bas de cette pièce, un substi-
tut du procureur de la République a indiqué, en date du 8 avril 2021, qu’il requérait 
de bien vouloir instruire par toutes voies de droit contre personne non dénommée, 
jusqu’à cette date, pour des infractions à la législation sur les stupéfiants.

 18. Ils précisent que ces réquisitions supplétives interviennent après les interpellations 
de MM. [H], [R] [Y] et [J] [T], et qu’elles s’appuient implicitement sur les pièces fi-
gurant au dossier, auquel le procureur de la République a un accès permanent, même 
si elles ne les visent pas, de telle sorte que la saisine du juge d’instruction apparaît 
circonscrite aux faits identiques commis jusqu’au 8 avril 2021.

 19. Ils en déduisent que le réquisitoire supplétif satisfait aux conditions essentielles de 
son existence légale.

 20. En se déterminant ainsi, et dès lors que le réquisitoire supplétif daté et signé visait 
les qualifications retenues et la date de fin de prévention, la chambre de l’instruction 
n’a méconnu aucun des textes visés au moyen.

 21. Ainsi, le moyen doit être écarté.

 22. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Michon - Avocat général : M. Lesclous - 
Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan -
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Textes visés : 

Articles 99-3 et 99-4 du code de procédure pénale.

JURIDICTIONS CORRECTIONNELLES

Crim., 14 décembre 2022, n° 22-80.249, (B), FRH

– Cassation –

	■ Composition – Cour d’appel – Formation collégiale – Demande 
expresse de l’appelant – Article 510 du code de procédure pénale 
dans sa rédaction issue de la loi n° 2020-1672 du 24 décembre 
2020 – Conditions – Défaut – Sanction – Nullité de la décision (oui).

En application de l’article 510, alinéa 2, du code de procédure pénale, doit être cassé l’arrêt d’une cour d’appel 
ayant statué à juge unique, alors que l’appelant avait expressément demandé, dans le délai prévu par ce texte, 
que son affaire soit examinée par une formation collégiale.

M. [U] [D] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Limoges, chambre 
correctionnelle, en date du 25 août 2021, qui, pour menaces de mort et appels télé-
phoniques malveillants, l’a condamné à six mois d’emprisonnement avec sursis proba-
toire, trois ans d’interdiction de détenir ou porter une arme soumise à autorisation, a 
ordonné une mesure de confiscation, et a prononcé sur les intérêts civils.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Par jugement du 12 janvier 2021, le tribunal correctionnel a reconnu M. [U] [D] 
coupable de menaces de mort et appels téléphoniques malveillants, l’a condamné à 
huit mois d’emprisonnement avec sursis, trois ans d’interdiction de détenir ou porter 
une arme soumise à autorisation, a ordonné une mesure de confiscation, et a prononcé 
sur les intérêts civils.

 3. Le prévenu et le ministère public ont relevé appel de cette décision. M. [D] a ex-
pressément demandé dans son acte d’appel que son affaire soit examinée par la forma-
tion collégiale de la cour d’appel.
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 Examen des moyens

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 4. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré M. [D] coupable de me-
naces de mort et d’appels téléphoniques malveillants, alors « que lorsque le jugement 
attaqué a été rendu selon les modalités prévues au troisième alinéa de l’article 398 
du code de procédure pénale, l’appelant peut demander expressément, dans un délai 
d’un mois à compter de la déclaration d’appel, que l’affaire soit examinée par une 
formation collégiale ; que la déclaration d’appel mentionne que « l’appelant demande 
expressément l’examen de l’affaire en formation collégiale devant la cour d’appel » ; 
que le prévenu ayant ainsi expressément demandé que l’affaire soit examinée par une 
formation collégiale, en statuant en formation à juge unique, la cour d’appel a mécon-
nu les articles 510 du code de procédure pénale et 6 de la Convention européenne 
des droits de l’homme. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 510, alinéa 2, du code de procédure pénale : 

 5. Il résulte de ce texte que lorsque le jugement attaqué a été rendu par le tribunal 
correctionnel statuant à juge unique, la chambre des appels correctionnels est compo-
sée d’un seul conseiller, sauf si le prévenu est en détention provisoire pour les faits qui 
lui sont reprochés ou si l’appelant demande expressément que l’affaire soit examinée 
par une formation collégiale.

 6. La cour d’appel, statuant à juge unique, a reconnu le prévenu coupable de menaces 
de mort et appels téléphoniques malveillants, et a prononcé une peine.

 7. En statuant dans cette composition, alors que le prévenu avait expressément de-
mandé que son affaire soit examinée par une formation collégiale, la cour d’appel a 
violé le texte susvisé.

 8. La cassation est par conséquent encourue.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu d’examiner 
les autres moyens de cassation proposés, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la cour d’appel de 
Limoges, en date du 25 août 2021, et pour qu’il soit à nouveau jugé, conformément 
à la loi ;

 RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Limoges, autrement com-
posée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

 DIT n’y avoir lieu à application de l’article 618-1 du code de procédure pénale ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’appel de Limoges, et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt annulé.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Mallard - Avocat général : Mme Bellone - 
Avocat(s) : SCP Sevaux et Mathonnet ; SARL Boré, Salve de Bruneton et Mégret -
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Textes visés : 
Article 510 du code de procédure pénale.

Crim., 6 décembre 2022, n° 22-85.686, (B), FS

– Rejet –

	■ Détention provisoire – Demande de mise en liberté – Rejet – Motifs – 
Constatation de l’insuffisance des obligations de l’assignation à 
résidence avec surveillance électronique mobile ou du dispositif 
électronique – Nécessité (non).

Les dispositions de l’article 137-3 du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de la loi n° 2021-1729 
du 22 décembre 2021, selon lesquelles, en matière correctionnelle, les décisions du juge des libertés et de la 
détention prolongeant la détention provisoire au-delà de huit mois ou rejetant une demande de mise en liberté 
concernant une détention de plus de huit mois doivent également comporter l’énoncé des considérations de fait 
sur le caractère insuffisant des obligations de l’assignation à résidence avec surveillance électronique mobile ou du 
dispositif électronique prévu à l’article 138-3 du même code, ne sont plus applicables lorsque le juge d’instruc-
tion a rendu son ordonnance de renvoi devant la juridiction de jugement.

M. [K] [T] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Lyon, 9e chambre, 
en date du 21 septembre 2022, qui, dans la procédure suivie contre lui du chef d’agres-
sion sexuelle aggravée, a rejeté sa demande de mise en liberté.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Initialement mis en examen du chef de viol par conjoint ou concubin et placé en 
détention provisoire le 30 octobre 2020, M. [K] [T] a été renvoyé devant le tribunal 
correctionnel pour agression sexuelle par conjoint ou concubin. 

 3. Par jugement du 17 février 2022, les juges du premier degré l’ont déclaré coupable, 
condamné à cinq ans d’emprisonnement dont un an avec sursis probatoire et ont or-
donné son maintien en détention.

 4. Par arrêt du 1er  juin 2022, la cour d’appel a confirmé le jugement et maintenu 
M. [T] en détention.

 5. Ce dernier a formé un pourvoi contre cet arrêt, en cours d’examen par la chambre 
criminelle de la Cour de cassation. 

 6. Le 16 juin 2022, M. [T] a saisi la chambre correctionnelle de la cour d’appel d’une 
demande de mise en liberté.
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 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 7. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a débouté M. [T] de sa demande de 
mise en liberté, alors « que la cour d’appel, saisie d’une demande de mise en liberté 
formée par une personne maintenue en détention depuis plus de huit mois, doit, si 
elle envisage de rejeter cette demande, motiver sa décision au regard des considéra-
tions de fait sur le caractère insuffisant des obligations de l’assignation à résidence avec 
surveillance électronique mobile, prévue au troisième alinéa de l’article 142-5 et à 
l’article 142-12-1, ou du dispositif électronique prévu à l’article 138-3 du Code de 
procédure pénale ; qu’il résulte de la procédure et de sa fiche pénale que Monsieur [T] 
était, au jour où la Cour d’appel a statué sur sa demande de remise en liberté, maintenu 
en détention provisoire, dans l’attente de l’arrêt de la Cour de cassation à intervenir 
sur le pourvoi qu’il a formé contre l’arrêt de la Cour d’appel de Lyon en date du 
1er juin 2022, depuis plus de huit mois pour avoir été placé en détention provisoire 
le 30 octobre 2020 ; qu’en se bornant, pour rejeter cette demande de mise en liberté, 
à énoncer que la détention provisoire constitue l’unique moyen de parvenir aux ob-
jectifs fixés par l’article 144 du Code de procédure pénale, à l’exclusion du contrôle 
judiciaire et de l’assignation à résidence sous surveillance électronique, sans motiver sa 
décision au regard des considérations de fait sur le caractère insuffisant des obligations 
de l’assignation à résidence avec surveillance électronique mobile, prévue au troisième 
alinéa de l’article 142-5 et à l’article 142-12-1, ou du dispositif électronique prévu 
à l’article 138-3 du Code de procédure pénale, la Cour d’appel n’a pas légalement 
justifié sa décision au regard des dispositions précitées, ensemble les articles 222-28 et 
222-48-1 du Code pénal, 148-1, 137-3, 591 et 593 du Code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 8. Pour rejeter la demande de mise en liberté, l’arrêt attaqué retient que M. [T] a 
commis une agression sexuelle en tentant d’étrangler sa victime, que d’autres femmes 
ont été victimes de ses violences, que les expertises psychiatriques font craindre un 
nouveau passage à l’acte, que, contestant les faits, il n’a entrepris ni réflexion ni dé-
marche de soins et qu’il projette de retrouver la situation dans laquelle il se trouvait 
au moment des faits. 

 9. Les juges ajoutent que M. [T] ne bénéficie ni d’une insertion socio-professionnelle 
ni d’attaches familiales à proximité et que la victime réside non loin de son domicile. 

 10. Ils en déduisent que la détention provisoire est l’unique moyen de parvenir aux 
objectifs, fixés par l’article 144 du code de procédure pénale, de prévenir le renouvel-
lement de l’infraction, de garantir le maintien de M. [T] à la disposition de la justice et 
de prévenir le risque de pression sur la victime, et qu’une mesure de contrôle judiciaire 
ou d’assignation à résidence sous surveillance électronique ne pourrait, quelles qu’en 
soient les modalités, permettre d’atteindre ces objectifs, compte tenu de la liberté de 
mouvement et de communication que conserverait l’intéressé.

 11. En l’état de ces énonciations, la chambre de l’instruction, qui s’est déterminée par 
des considérations de droit et de fait répondant aux exigences des articles 143-1 et 
suivants du code de procédure pénale, a justifié sa décision. 

 12. En effet, les dispositions de l’article 137-3 du code de procédure pénale, dans sa 
rédaction issue de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021, selon lesquelles, en ma-
tière correctionnelle, les décisions du juge des libertés et de la détention prolongeant 
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la détention provisoire au-delà de huit mois ou rejetant une demande de mise en 
liberté concernant une détention de plus de huit mois doivent également comporter 
l’énoncé des considérations de fait sur le caractère insuffisant des obligations de l’assi-
gnation à résidence avec surveillance électronique mobile, prévue au troisième alinéa 
de l’article 142-5 et à l’article 142-12-1 du même code, ou du dispositif électronique 
prévu à l’article 138-3, lorsque cette mesure peut être ordonnée au regard de la nature 
des faits reprochés, ne sont plus applicables lorsque le juge d’instruction a rendu son 
ordonnance de renvoi devant la juridiction de jugement.

 13. Dès lors, le moyen doit être écarté.

 14. Par ailleurs l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Rouvière - Avocat général : M. Tarabeux - 
Avocat(s) : SCP Célice, Texidor, Périer -

Textes visés : 
Article 137-3 du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de la loi n° 2021-1729 du 
22 décembre 2021 ; article 143-1 du code de procédure pénale.

PEINES

Crim., 7 décembre 2022, n° 20-87.111, (B), FRH

– Rejet –

	■ Peines complémentaires – Confiscation – Bien susceptible de 
confiscation – Instrument du délit ou chose produite par le délit – 
Travaux d’amélioration de l’immeuble financés par le produit d’une 
escroquerie.

Il résulte de l’article 131-21, alinéa 3, du code pénal qu’un bien qui constitue pour partie le produit de l’infrac-
tion peut faire l’objet d’une mesure de confiscation, totale ou partielle selon le choix opéré par les juges du fond, 
si ledit produit a été mêlé à des fonds d’origine licite pour l’acquisition du bien en cause.

Justifie sa décision la cour d’appel qui, pour ordonner la confiscation d’un immeuble dont le prévenu est pro-
priétaire, retient que ce bien constitue, pour partie, le produit de l’infraction, en ce qu’il a bénéficié de travaux 
d’amélioration financés par le produit de l’escroquerie dont l’intéressé a été déclaré coupable, en sorte que le bien 
était confiscable dans sa totalité en application du texte précité, et apprécie le caractère proportionné de l’atteinte 
portée au droit de propriété de l’intéressé et à sa vie familiale par la mesure de confiscation de ce bien.
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M.  [S] [E] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Pau, chambre 
correctionnelle, en date du 19 novembre 2020, qui, pour escroquerie, l’a condamné 
à deux ans d’emprisonnement avec sursis, a ordonné une mesure de confiscation et a 
prononcé sur les intérêts civils.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. A l’issue d’une information judiciaire ouverte le 27 avril 2015, M. [S] [E] a été ren-
voyé devant le tribunal correctionnel qui, par jugement du 27 mai 2019, l’a condamné 
pour escroquerie à deux ans d’emprisonnement, a ordonné une mesure de confisca-
tion, et a prononcé sur les intérêts civils.

 3. Il a relevé appel de cette décision, et le ministère public a formé un appel incident.

 4. M. [E] a sollicité, par requête en date du 25 juin 2020, la mainlevée de la mesure de 
confiscation concernant ses biens immobiliers sis à [Localité 5] (Pyrénées-Orientales) 
et à [Localité 4] (Belgique).

 Examen des moyens

 Sur les premier et deuxième moyens, et sur le troisième 
moyen, pris en sa première branche

 5. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le troisième moyen, pris en sa seconde branche

 Enoncé du moyen

 6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a condamné M. [S] [E] à la peine 
complémentaire de confiscation de l’immeuble sis [Adresse 1] et rejeté la demande de 
mainlevée de la saisie portant sur cet immeuble, alors : 

 « 2°/ qu’il appartient aux juges du fond de s’expliquer sur la nécessité et la propor-
tionnalité de l’atteinte portée au droit de propriété de l’intéressé et à sa vie privée 
par la mesure de confiscation de tout ou partie de son patrimoine ; qu’en se bornant 
à prononcer la confiscation de maison de [Localité 4] en Belgique du prévenu, sans 
motivation quant à l’atteinte portée par cette mesure au droit de propriété de l’inté-
ressé, à sa vie privée et plus particulièrement à l’exercice par celui-ci de l’activité pro-
fessionnelle de juriste qu’il pratique dans cette maison, la cour d’appel a méconnu les 
articles 6 de la Convention européenne des droits de l’homme, 1er du protocole n° 1, 
132-1 du code pénal, 485, 512, 591 et 593 du code de procédure pénale. » 

 Réponse de la Cour

 7. Pour rejeter la demande de mainlevée de la saisie portant sur l’immeuble sis [Adresse 
1]), et en ordonner la confiscation, l’arrêt attaqué énonce notamment qu’il est établi 
que les sommes remises par M. [F] [X] ont été utilisées pour la réalisation de travaux 
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d’amélioration dans cet immeuble, propriété de M. [E], lequel ne le conteste pas et a 
indiqué à l’audience de la cour avoir utilisé la somme versée par M. [X] à cette fin.

 8. Les juges retiennent qu’il est acquis que l’immeuble susvisé est à la fois le produit 
de sommes licites, constituées d’emprunts réalisés par le prévenu, et de sommes frau-
duleuses, soit les remises effectuées par M. [X] qui sont le produit de l’escroquerie 
commise par M. [E].

 9. Ils ajoutent que cet immeuble a été acheté le 11 décembre 2003, pour la somme de 
210 000 euros, que les renseignements adressés au juge d’instruction par les policiers 
belges indiquent que M. [E] en est le seul propriétaire, et que selon les déclarations 
de l’intéressé à l’audience, le bien immobilier est désormais valorisable à une somme 
de 1,5 million d’euros grâce aux travaux réalisés avec les fonds illicites, les renseigne-
ments recueillis par la police fédérale belge en octobre 2017 ayant chiffré cette valeur 
à 775 000 euros.

 10. Ils en concluent que la confiscation dudit immeuble, dont la valeur actualisée 
résulte de la réalisation des travaux effectués grâce aux importantes remises de fonds 
obtenues frauduleusement au préjudice de M. [X] par la commission de manoeuvres 
longues et très élaborées, apparaît par conséquent nécessaire au regard de la gravité des 
faits, sans être disproportionnée au regard de l’atteinte portée par cette mesure au droit 
de propriété et au droit au respect de la vie privée et familiale de M. [E], puisque ce-
lui-ci est d’autre part propriétaire de l’immeuble sis à [Localité 5], dont il va retrouver 
la disposition, et d’autres biens immobiliers, qui sont, selon ses dires mêmes nombreux, 
et qu’il a énoncés et décrits aux enquêteurs (immeubles et terrains à [Localité 3], à 
[Localité 2] et au Liban où M. [E] possède des terrains et une usine d’embouteillage 
d’eau minérale), et dont il a aussi précisé qu’ils étaient payés. 

 11. En se déterminant ainsi, la cour d’appel, qui a retenu que l’immeuble en cause 
constitue, pour partie, le produit de l’infraction, en ce qu’il a bénéficié de travaux 
d’amélioration financés par le produit de l’escroquerie dont le prévenu a été déclaré 
coupable, en sorte que le bien était confiscable dans sa totalité en application du troi-
sième alinéa de l’article 131-21 du code pénal, et qui a apprécié le caractère propor-
tionné de l’atteinte portée au droit de propriété de l’intéressé et à sa vie familiale par 
la mesure de confiscation de ce bien, dont il n’était pas soutenu devant elle qu’il serait 
nécessaire à l’activité professionnelle de M. [E], a justifié sa décision.

 12. Dès lors, le moyen doit être écarté.

 13. Par ailleurs l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour : 

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Turcey - Avocat général : M. Bougy - Avo-
cat(s) : SCP Bauer-Violas, Feschotte-Desbois et Sebagh ; SCP Célice, Texidor, Périer -

Textes visés : 
Article 131-21, alinéa 3, du code pénal.
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POLLUTION

Crim., 6 décembre 2022, n° 21-85.948, (B), FRH

– Rejet –

	■ Pollution de l’air commise par un navire – Eléments constitutifs – 
Elément moral – Infraction intentionnelle (oui).

L’article L. 218-15 du code de l’environnement, qui incrimine la pollution de l’air commise par un navire, 
constitue une infraction intentionnelle, par application du premier alinéa de l’article 121-3 du code pénal.

Justifie dès lors sa décision la cour d’appel dont les motifs établissent que c’est en connaissance de cause que le 
capitaine d’un navire a méconnu l’obligation d’utiliser un combustible présentant un taux de soufre inférieur 
à 1,50 %.

M. [G] [O] et la société [2] ont formé des pourvois contre l’arrêt de la cour d’appel 
de Rennes, 11e chambre, en date du 6 octobre 2021, qui, sur renvoi après cassation 
(Crim., 24 novembre 2020, pourvoi n° 19-87.651, publié au Bulletin), pour infraction 
au code de l’environnement, a condamné le premier à 100 000 euros d’amende, a dit 
que cette amende serait supportée à concurrence de 80 000 euros par la seconde et a 
ordonné une mesure de publication.

 Les pourvois sont joints en raison de la connexité.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Le 29 mars 2018, le centre de sécurité des navires de [Localité 4] a effectué un 
contrôle du combustible utilisé par un navire de croisière appartenant à la société bri-
tannique [2] et placé sous le commandement de M. [G] [O]. 

 3. Ce contrôle avait notamment pour objet de vérifier le respect des prescriptions 
de l’article L. 218-2 du code de l’environnement relatif aux limitations de la teneur 
en soufre des combustibles. Il s’est avéré que le bon de soutage du combustible utilisé 
indiquait une teneur en soufre de 1,75 % et l’analyse d’un échantillon a révélé une 
teneur de 1,68 %, alors qu’elle aurait du être inférieure ou égale à 1,50 %. Un pro-
cès-verbal de constatation d’infraction a été établi.

 4. M. [O] a été cité devant le tribunal correctionnel pour pollution de l’air en raison 
de l’utilisation, par un navire en mer territoriale, de combustible dont la teneur en 
soufre est supérieure aux normes autorisées, faits prévus par les articles L. 218-15, II, 
L. 218-2, I, II et III, L. 218-16, L. 218-18 du code de l’environnement et réprimés par 
les articles L. 218-15, II, L. 218-23 et L. 173-7 du même code.
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 5. La société [2] a été citée, en sa qualité de propriétaire et exploitante du navire, sur 
le fondement de l’article L. 218-23 précité. 

 6. Le tribunal a déclaré M. [O] coupable, l’a condamné à une amende de 100 000 eu-
ros mise à la charge de la société [2] à hauteur de 80 000 euros, a ordonné la publica-
tion de la décision et a prononcé sur les intérêts civils.

 7. M. [O], la société [2] et le ministère public ont relevé appel de cette décision. 

 Examen des moyens

 Sur les premier, deuxième et troisième moyens, le cinquième moyen, 
pris en ses quatrième, cinquième, septième, huitième, neuvième 

et dixième branches, et le sixième moyen

 8. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le quatrième moyen

 Enoncé du moyen

 9. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré M. [O] coupable de faits 
d’utilisation par un navire en mer territoriale de combustible dont la teneur en soufre 
est supérieure aux normes autorisées et a prononcé sur la peine, alors :

 « 1°/ que l’article L. 218-2, II, du code de l’environnement, qui établit une discri-
mination injustifiée entre les navires de croisière et les autres navires, est contraire au 
principe de non-discrimination, garanti par l’article 14 de la Convention européenne 
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; qu’en se fondant 
sur ce texte, pour retenir la responsabilité pénale du capitaine du navire, la cour d’appel 
a violé l’article 14 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales ;

 2°/ que l’article L. 218-2, II, du code de l’environnement, en raison de l’impréci-
sion de l’élément légal de l’infraction quant à la détermination des navires à passagers 
«  assurant des services réguliers à destination ou en provenance de ports d’un Etat 
membre de l’Union européenne » est contraire au principe de légalité des délits et des 
peines, garanti par l’article 7 de la Convention européenne de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales ; qu’en se fondant sur ce texte, pour retenir 
la responsabilité pénale du capitaine du navire, la cour d’appel a violé l’article 7 de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales. »

 Réponse de la Cour

 10. L’article L. 218-2, II, du code de l’environnement, interprété à la lumière, d’une 
part, de la directive 1999/32/CE du Conseil du 26 avril 1999 concernant une réduc-
tion de la teneur en soufre de certains combustibles liquides et modifiant la directive 
93/12/CEE telle que modifiée par la directive 2005/33/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 6 juillet 2005, d’autre part, de l’arrêt de la Cour de justice de l’Union 
européenne du 23  janvier 2014 (CJUE, arrêt du 23  janvier 2014, Manzi et Com-
pagnia Naviera Orchestra, C-537/11), selon lequel un navire de croisière relève du 
champ d’application de l’article 4 bis, paragraphe 4, de la directive 1999/32 précitée 
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au regard du critère des « services réguliers », tel qu’énoncé à son article 2, point 3 
octies, à condition qu’il effectue des croisières, avec ou sans escales, s’achevant dans le 
port de départ ou dans un autre port, pour autant que ces croisières sont organisées 
à une fréquence déterminée, à des dates précises et, en principe, à des heures de dé-
part et d’arrivée précises, les intéressés pouvant librement choisir entre les différentes 
croisières offertes, est rédigé en termes suffisamment clairs et précis pour que son in-
terprétation se fasse sans risque d’arbitraire, de sorte qu’il ne méconnaît pas l’article 7 
de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

 11. Par ailleurs, comme le souligne la directive 2012/33/UE du Parlement Euro-
péen et du Conseil du 21 novembre 2012 modifiant la directive 1999/32 précitée, 
la circonstance que les navires à passagers opèrent principalement dans les ports ou à 
proximité des zones côtières et ont une incidence notable sur la santé humaine et sur 
l’environnement est de nature à justifier que, pour améliorer la qualité de l’air à proxi-
mité des ports et des côtes, ces navires soient tenus d’utiliser des combustibles marins 
présentant une teneur maximale en soufre de 1,50 %, jusqu’à ce que des normes plus 
strictes pour le soufre s’appliquent à tous les navires présents dans les eaux territoriales, 
zones économiques exclusives et zones de contrôle de la pollution des États membres, 
de sorte que l’article L. 218-2, II, du code de l’environnement ne méconnaît pas non 
plus l’article 14 de la Convention précitée.

 12. Ainsi, le moyen doit être écarté.

 Sur le cinquième moyen, pris en ses autres branches

 Enoncé du moyen

 13. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré M. [O] coupable de faits 
d’utilisation par un navire en mer territoriale de combustible dont la teneur en soufre 
est supérieure aux normes autorisées et a prononcé sur la peine, alors :

 « 1°/ que s’il appartient aux juges répressifs de restituer aux faits dont ils sont saisis leur 
véritable qualification, c’est à la condition que la personne poursuivie ait été en me-
sure de se défendre sur la nouvelle qualification envisagée ; que M. [O] a été poursuivi 
pour avoir, sur la ligne [Localité 1] et [Localité 4], dans les eaux territoriales françaises, 
entre le 28 et le 29 mars 2018, commis l’infraction d’utilisation par un navire en mer 
territoriale de combustible dont la teneur en soufre est supérieure aux normes auto-
risées, pollution de l’air, en l’espèce avoir utilisé un carburant pour assurer la liaison 
entre [Localité 1] et [Localité 4] dont la teneur en soufre est de 1,68 % alors que la 
norme autorisée ne doit pas dépasser 1,50 %, faits prévus par les articles L. 218-15, 
II, L. 218-2, I, II et III, L. 218-16, L. 218-18 du code de l’environnement et réprimés 
par les articles L. 218-15, II, L. 218-23 et L. 173-7 du même code ; que pour déclarer 
M. [O] coupable des faits qui lui étaient reprochés, la cour d’appel s’est fondée sur 
l’article L. 218-19, II, du code de l’environnement non visé à la prévention ; qu’en sta-
tuant ainsi, sans avoir invité M. [O] à s’expliquer sur cette nouvelle qualification, non 
visée à la prévention, la cour d’appel a méconnu l’article 6, § 1, de la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, ensemble l’article 388 
du code de procédure pénale ;

 2°/ que saisi in rem, le juge répressif ne peut statuer que sur les faits visés à l’acte qui 
le saisit, sauf accord exprès du prévenu d’être jugé sur les faits non compris dans les 
poursuites ; qu’en l’espèce, M. [O] a été poursuivi pour avoir sur la ligne [Localité 1] et 
[Localité 4], dans les eaux territoriales françaises, entre le 28 et le 29 mars 2018, com-
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mis l’infraction d’utilisation, par un navire en mer territoriale de combustible dont la 
teneur en soufre est supérieure aux normes autorisées, pollution de l’air, en l’espèce 
avoir utilisé un carburant pour assurer la liaison entre [Localité 1] et [Localité 4] dont 
la teneur en soufre est de 1,68 % alors que la norme autorisée ne doit pas dépasser 
1,50 %, faits prévus par les articles L. 218-15, II, L. 218-2, I, II et III, L. 218-16, L. 218-
18 du code de l’environnement et réprimés par les articles L. 218-15, II, L. 218-23 et 
L. 173-7 du même code ; que pour déclarer M. [O] coupable des faits qui lui étaient 
reprochés, la cour d’appel a énoncé que celui-ci avait commis une faute caractérisée 
exposant l’environnement à un risque d’une particulière gravité sur laquelle il n’avait 
pas accepté d’être jugé ; qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a excédé les limites de sa 
saisine en violation de l’article 388 du code de procédure pénale, ensemble l’article 6, 
§ 3, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales ;

 3°/ que le juge répressif ne peut prononcer une peine sans avoir relevé tous les élé-
ments constitutifs de l’infraction qu’il réprime ; que le délit d’utilisation par un navire 
en mer territoriale de combustible dont la teneur en soufre est supérieure aux normes 
autorisées prévu par l’article L. 218-15 du code de l’environnement constitue un délit 
intentionnel distinct tant en ses éléments matériel que moral du délit non-intention-
nel de l’article L. 218-19, II, du code de l’environnement lequel incrimine le rejet 
d’hydrocarbure non intentionnel ; que pour déclarer M. [O] coupable des faits qui lui 
étaient reprochés, la cour d’appel a énoncé qu’en ne s’assurant pas des règles relatives 
à la pollution par les rejets des navires dans les eaux territoriales françaises et en ne 
faisant pas respecter ces règles, le taux de soufre du carburant utilisé par le navire étant 
de 1,75 % au lieu de la limite légale de 1,50 %, celui-ci a commis une faute caracté-
risée exposant l’environnement à un risque d’une particulière gravité qu’il ne pouvait 
ignorer, les effets du soufre sur la santé humaine étant connus ; qu’en déclarant ainsi 
M. [O] coupable du délit intentionnel de l’article L. 218-15 du code de l’environne-
ment en retenant la faute caractérisée prévue à l’article L. 218-19, II, du même code 
incriminant un délit non-intentionnel distinct de rejet d’hydrocarbure involontaire, la 
cour d’appel a méconnu les articles L. 218-15 du code de l’environnement, ensemble, 
par fausse application, l’article L. 218-19 II du même code ; 

 6°/ que, même à supposer l’article L. 218-19, II, du code de l’environnement appli-
cable, suivant l’article 121-3 du code pénal, les personnes physiques qui n’ont pas causé 
directement le dommage, mais qui ont créé ou contribué à créer la situation qui a per-
mis la réalisation du dommage ou qui n’ont pas pris les mesures permettant de l’éviter, 
sont responsables pénalement s’il est établi qu’elles ont commis une faute caractérisée 
qui exposait autrui à un risque d’une particulière gravité qu’elles ne pouvaient igno-
rer ; que l’article L. 218-19, II, du code de l’environnement vise la commission par le 
capitaine du navire d’une faute caractérisée qui a exposé l’environnement à un risque 
d’une particulière gravité que son auteur ne pouvait ignorer ; que, pour retenir la res-
ponsabilité pénale de M. [O], la cour d’appel a énoncé que, même si c’était un service 
spécialisé de la compagnie maritime qui prenait les décisions d’approvisionnement en 
carburant, le choix du carburant lui était, in fine, soumis pour validation ; qu’elle a en-
core énoncé que, même si les données ISM établies par la compagnie faisaient état de 
ce que dans les eaux territoriales françaises, un fioul avec un taux de soufre inférieur 
à 3,5 % pouvait être utilisé, le capitaine, garant de la protection de l’environnement 
et de la sûreté, était tenu personnellement de connaître, sans pouvoir évoquer son 
ignorance de la loi, et de faire respecter les règles relatives à la pollution par les rejets 
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des navires, et devait s’assurer de la conformité à la législation du combustible utilisé ; 
qu’elle a ajouté qu’avait été fait usage du système de nettoyage des gaz d’échappement, 
permettant de diminuer le taux de soufre démontrait sa connaissance de ce qu’il était 
nécessaire d’abaisser dans les eaux territoriales françaises le taux de soufre du carburant 
utilisé par le navire dont la teneur en soufre était de 1,75 % en masse ; qu’enfin, elle 
a précisé qu’un combustible avec un taux de soufre > 1,50 % est plus onéreux qu’un 
combustible avec un taux de soufre inférieur à 1,50 % ; qu’en se déterminant par de 
tels motifs, impropres à établir que le capitaine aurait commis une faute caractérisée 
exposant l’environnement à un risque d’une particulière gravité qu’il ne pouvait igno-
rer, la cour d’appel a violé les articles L. 218-19, II, du code de l’environnement et 
121-3 du code pénal. »

 Réponse de la Cour

 14. Pour confirmer le jugement, l’arrêt attaqué, après avoir rappelé que le navire avait 
navigué de [Localité 1] à [Localité 4] avec un combustible dont la teneur en soufre 
s’élevait à 1,68 %, supérieur au seuil de 1,50 % défini au II de l’article L. 218-2 du 
code de l’environnement, énonce qu’aux termes de l’article  121-3 du code pénal, 
repris au dernier alinéa de l’article L. 218-19 du code de l’environnement, les per-
sonnes physiques qui n’ont pas causé directement le dommage, mais qui ont créé ou 
contribué à créer la situation qui a permis la réalisation du dommage ou qui n’ont 
pas pris les mesures permettant de l’éviter, sont responsables pénalement s’il est établi 
qu’elles ont soit violé de façon manifestement délibérée une obligation particulière de 
sécurité ou de prudence prévue par la loi ou le règlement, soit commis une faute ca-
ractérisée qui exposait l’environnement à un risque d’une particulière gravité qu’elles 
ne pouvaient ignorer.

 15. Les juges ajoutent que, lors d’une audition par les enquêteurs, M. [O] a admis 
être informé de l’obligation d’utiliser un combustible présentant un taux de soufre 
inférieur à 1,50 %, tout en considérant que le carburant utilisé était conforme aux 
exigences de la compagnie et du système International safety management (ISM) basé 
sur des lois internationales et les lois et accords concernant les eaux territoriales du 
pays de destination, dans la mesure où l’utilisation du système de nettoyage des gaz 
d’échappement (EGCS) devait permettre de remplir les critères requis.

 16. Ils relèvent qu’il n’est pas contesté que le bon de soutage découvert à bord du na-
vire, concernant le carburant chargé à [Localité 1] et utilisé lors du contrôle, indiquait 
une teneur en soufre de 1,75 % en masse.

 17. Ils soulignent que les éléments produits par la défense et l’audition d’un témoin à 
l’audience établissent que les décisions d’approvisionnement en carburant sont prises 
par un service spécialisé de la compagnie basé à [Localité 3] qui détermine quel navire 
va s’approvisionner avec quel type de fioul, en quelle quantité et dans quel port, en 
fonction notamment des disponibilités dans les futures escales, des prix variables d’un 
port à l’autre, du nombre de miles nautiques à parcourir et des législations environne-
mentales applicables dans les ports concernés. 

 18. Ils retiennent que, s’il est concevable que des règles générales concernant les dé-
cisions d’approvisionnement en carburant soient prises par un service spécialisé de la 
compagnie, afin notamment de mettre en place une organisation optimisée et d’obte-
nir à grande échelle les prix les plus favorables, il n’en demeure pas moins que M. [O] 
a convenu, en cours de procédure et lors de l’audience, qu’à l’occasion de chacun des 
trajets du navire, le choix du carburant est fait sur le navire par le premier officier de 
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navigation, le chef mécanicien et l’officier chargé de la conformité environnementale, 
en fonction certes des instructions ISM émanant de la compagnie, mais qu’in fine ce 
choix lui est soumis pour validation. 

 19. Les juges précisent que l’audition par les premiers juges du représentant du centre 
de sécurité des navires PACA-Corse a confirmé que le capitaine peut à tout moment 
intervenir sur le combustible à consommer et que si les données ISM établies par la 
société [2] faisaient état de ce que dans les eaux territoriales françaises, un fioul avec un 
taux de soufre inférieur à 3,50 % pouvait être utilisé, cet argument ne peut être retenu 
comme exonératoire de responsabilité, alors que le capitaine, garant de la sécurité du 
navire et de son équipage, de la protection de l’environnement et de la sûreté, est tenu 
personnellement, à ce titre, de connaître et faire respecter, sans pouvoir évoquer son 
ignorance de la loi, les règles relatives à la pollution par les rejets des navires, et doit 
s’assurer de la conformité du combustible utilisé à la législation applicable.

 20. Ils constatent encore que, tout en soutenant avoir utilisé un carburant conforme 
aux consignes de la compagnie faisant état de ce que les navires pouvaient circuler 
dans les eaux territoriales françaises avec un fioul avec un taux de soufre inférieur à 
3,50 %, M. [O] a cependant déclaré aux enquêteurs avoir fait usage du système de 
nettoyage des gaz d’échappement, qui a pour objet de diminuer le taux de soufre, dès 
l’entrée sur les eaux territoriales françaises ou au moins sur une partie de celles-ci, 
et pas seulement lors de son arrivée à quai à [Localité 4], ce qui démontre bien qu’il 
avait connaissance de la nécessité d’abaisser en ces lieux le taux de soufre du carburant 
utilisé.

 21. C’est à tort que la cour d’appel s’est référée, s’agissant de l’élément moral de l’in-
fraction, à l’article L. 218-19 du code de l’environnement.

 22. En effet, cet article, d’une part, n’est pas visé dans la prévention, d’autre part, 
concerne l’infraction distincte de pollution involontaire des eaux marines par rejet 
des navires, enfin, précise que son élément moral réside dans une faute d’imprudence, 
de négligence ou d’inobservation des lois et règlements, dût-elle, lorsque la personne 
poursuivie n’a pas causé directement le dommage, revêtir l’un des caractères particu-
liers de gravité définis dans son IV.

 23. Or, l’article L. 218-15 du même code, qui incrimine la pollution de l’air commise 
par un navire et constitue le fondement des poursuites, ne comporte pas une telle pré-
cision quant à son élément moral, de sorte qu’il s’agit d’une infraction intentionnelle 
par application du premier alinéa de l’article 121-3 du code pénal.

 24. Cependant, l’arrêt n’encourt pas la censure. 

 25. En effet, il résulte des autres énonciations de l’arrêt rappelées aux paragraphes 15, 
16, 18 et 20 que c’est en connaissance de cause que le prévenu a méconnu l’obligation 
d’utiliser un combustible présentant un taux de soufre inférieur à 1,50 %.

 26. Ainsi, le moyen, devenu inopérant en sa sixième branche, doit être écarté.

 27. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE les pourvois.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.
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- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Samuel - Avocat général : M. Lemoine - 
Avocat(s) : SARL Le Prado - Gilbert -

Textes visés : 
Article L. 218-15 du code de l’environnement ; article 121-3 du code pénal.

PRESSE

Crim., 13 décembre 2022, n° 22-85.880, (B), FRH

– Rejet –

	■ Diffamation publique – Personne visée par des propos qualifiés 
de diffamatoires – Identification – Compétence – Juridiction 
d’instruction – Limites.

Les éléments relatifs à l’identification de la victime de propos diffamatoires relèvent du débat contradictoire et, 
soumis à l’appréciation souveraine des juges du fond, ils échappent à la compétence de la juridiction d’instruction.

Est irrecevable, en application de l’article 574 du code de procédure pénale, le moyen qui se borne à critiquer 
les énonciations de l’arrêt de la chambre de l’instruction, relatives à l’identification de la personne visée par les 
propos diffamatoires, qui ne comportent aucune disposition que le tribunal saisi de la poursuite n’aurait pas le 
pouvoir de modifier.

M. [M] [E] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour 
d’appel de Dijon, en date du 14 septembre 2022, qui, infirmant, sur le seul appel de 
la partie civile, l’ordonnance de non-lieu rendue par le juge d’instruction, l’a renvoyé 
devant le tribunal correctionnel sous la prévention de diffamation publique envers un 
particulier.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Le 25 novembre 2020, M. [O] [Y] a porté plainte et s’est constitué partie civile du 
chef de diffamation publique envers un particulier à l’encontre de M. [M] [E] en rai-
son d’un livre paru en octobre 2020, intitulé « Vérités d’un capitaine de gendarmerie : 
un officier rompt le devoir de réserve », mis en vente sur le site internet « La librairie 
du capitaine ». 

 3. M. [E] y relate notamment, sur plusieurs pages, une enquête préliminaire dont le 
procureur de la République près le tribunal judiciaire de Dijon lui avait confié la di-
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rection en avril 2016 pour des faits d’abus de faiblesse sur personne vulnérable, pour 
lesquels M. [Y] a été mis en garde à vue, une information judiciaire relative à ces faits 
étant toujours en cours. 

 4. Bien qu’il ne soit pas cité nommément, M.  [Y] estimait que les détails relatifs 
aux dates, aux lieux et aux faits, ainsi qu’à la personne gardée à vue permettaient de 
l’identifier.

 5. Le 28 février 2022, le juge d’instruction a rendu une ordonnance de non-lieu au 
motif que l’information judiciaire n’a pas permis de qualifier les termes employés 
comme relevant de la diffamation envers un particulier, la personne visée dans l’extrait 
ne pouvant être identifiée.

 6. Le 1er mars 2022, M. [Y] a relevé appel de cette décision. 

 5. Par arrêt en date du 18 mai 2022, la chambre de l’instruction a ordonné un supplé-
ment d’information aux fins « de procéder à l’interrogatoire de première comparution 
de M. [E] et d’envisager sa mise en examen du chef de diffamation publique ».

 7. Le 10 juin 2022, M. [E] a été mis en examen du chef précité.

 8. Un arrêt de dépôt a été rendu le 22 juin 2022.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 9. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a ordonné le renvoi de M. [E] devant 
le tribunal correctionnel pour diffamation envers un particulier, alors :

 « 1°/ qu’il n’entre pas dans les pouvoirs de la juridiction d’instruction saisie de faits 
qualifiés de diffamation de se prononcer sur les éléments constitutifs de l’infraction, 
dont l’identification de la personne visée par les propos incriminés, indissociable de 
l’appréciation de leur caractère diffamatoire ; qu’en infirmant l’ordonnance de non-
lieu entreprise, aux motifs que les propos dénoncés dans la plainte avec constitution de 
partie civile visaient effectivement la partie civile, quand ce constat relève de la com-
pétence de la seule juridiction de jugement, la chambre de l’instruction a méconnu 
l’article 50 de la loi du 29 juillet 1881 relative à la liberté de la presse ;

 2°/ que l’insuffisance de motifs équivaut au défaut de motifs ; que lorsqu’une per-
sonne est visée par des propos diffamatoires, s’il importe peu qu’elle n’ait pas été 
nommément ou expressément désignée, c’est à la condition que son identification 
soit rendue possible par les termes du discours ou de l’écrit, ou par des circonstances 
extrinsèques qui éclairent et confirment cette désignation de manière à la rendre évi-
dente ; que ces éléments extrinsèques doivent être antérieurs à la diffusion de l’écrit 
incriminé  ; que pour estimer que la personne visée dans le passage incriminé était 
effectivement la partie civile, la chambre de l’instruction a estimé que si elle n’était pas 
désignée, elle était identifiable à partir des éléments d’information fournis dans le pas-
sage dénoncé, visant « un élu de la circonscription de [Localité 1] », un élu qui avait été 
placé en garde à vue, « l’homme de confiance de vieille dame spoliée », « comptable 
de cette vieille dame depuis 35 ans », « un homme à l’origine de la demande de carte 
bancaire d’une veuve nonagénaire sénile à faible mobilité (fauteuil roulant) se trouvant 
à l’EHPAD de [Localité 1] » ; qu’elle a ajouté qu’une lettre anonyme adressée à la par-
tie civile après cette diffusion confirmait cette possible identification ; que dès lors que 
les éléments déduit du passage incriminé, sur lesquels la Cour de cassation peut porter 
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son appréciation, ne permettent pas à eux seuls de procéder à l’identification certaine 
de la personne visée et que le seul élément extrinsèque sur lequel se fonde l’arrêt atta-
qué est postérieur à la diffusion de l’écrit, la chambre de l’instruction n’a pas justifié sa 
décision au regard des articles 32 de la loi sur la presse, 10 de la convention européenne 
de sauvegarde des droits de l’homme et 593 du code de procédure pénale ; 

 3°/ qu’en estimant que cette identification était possible dès lors que la partie civile 
avait reçu une lettre anonyme mentionnant « Témoignage accablant pour le maire 
de [Localité 2] », sans avoir recherché, comme le sollicitait le mémoire déposé pour 
le gendarme mis en examen, si ce courrier postérieur à l’écrit n’avait pas été établi, 
par la partie civile, aux fins de se constituer une preuve de la possibilité de l’identi-
fier, concernant des faits remontant à plusieurs années avant la rédaction de l’écrit, la 
chambre de l’instruction a privé sa décision de base légale au regard des articles 32 de 
la loi sur la presse,198 et 593 du code de procédure pénale. » 

 Réponse de la Cour

 10. C’est à tort que la chambre de l’instruction, saisie, sur le seul appel de la partie 
civile, d’une ordonnance de non-lieu fondée sur l’absence d’identification de la per-
sonne visée par les propos diffamatoires, s’est prononcée sur cette question pour in-
firmer l’ordonnance de non-lieu, alors que les éléments relatifs à l’identification de la 
victime relèvent du débat contradictoire et que, soumis à l’appréciation souveraine des 
juges du fond, ils échappent à la compétence de la juridiction d’instruction.

 11. Cependant, l’arrêt n’encourt pas la censure, dès lors que le moyen, qui se borne 
à critiquer les énonciations de l’arrêt, relatives à l’identification de la personne visée 
par les propos diffamatoires, ne comportant aucune disposition que le tribunal saisi 
de la poursuite n’aurait pas le pouvoir de modifier, est irrecevable en application de 
l’article 574 du code de procédure pénale. 

 12. Par ailleurs l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : Mme Merloz - Avocat général : M. Aldebert - 
Avocat(s) : SCP Lyon-Caen et Thiriez ; SCP Spinosi -

Textes visés : 

Article 574 du code de procédure pénale ; loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse.
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SAISIES

Crim., 7 décembre 2022, n° 21-80.743, (B), FS

– Rejet –

	■ Saisies spéciales – Saisie immobilière – Immeublé grevé d’une 
clausse d’accroissement – Etendue de la saisie.

Les droits concurrents sur un immeuble grevé d’une clause de tontine, dont est titulaire la personne mise en cause, 
constituent un bien dont la confiscation est prévue par l’article 131-21 du code pénal.

La saisie de ce bien, qui n’en suspend ni l’usage, ni le droit d’en percevoir les fruits, s’étend nécessairement à la 
totalité de l’immeuble en application de l’article 706-151, alinéa 2, du code de procédure pénale.

La confiscation encourue des droits concurrents du condamné ne porte pas atteinte aux droits du coacquéreur du 
bien grevé de la clause de tontine, dès lors que ce dernier demeure titulaire de ses propres droits, la condition de 
survie continuant à devoir être appréciée en la personne des coacquéreurs.

Le bien est en revanche confiscable dans sa totalité dans le cas où il est à la libre disposition du condamné, le 
coacquéreur n’étant pas de bonne foi.

Mme [K] [O] et M. [B] [U] ont formé des pourvois contre l’arrêt de la chambre de 
l’instruction de la cour d’appel de Bordeaux, en date du 3 décembre 2020, qui, dans la 
procédure suivie contre eux des chefs de travail dissimulé et publicité tendant à favo-
riser le travail dissimulé, a confirmé l’ordonnance de saisie pénale rendue par le juge 
des libertés et de la détention.

 Les pourvois sont joints en raison de la connexité.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. La société [7], ayant pour activité la gestion d’animatrices de lignes téléphoniques 
surtaxées pour adultes, et sa gérante, Mme [K] [O], ont été mises en cause pour des 
faits de travail dissimulé et de publicité tendant à favoriser le travail dissimulé, comme 
étant suspectées d’avoir recours à de faux travailleurs indépendants. 

 3. L’enquête a par ailleurs mis en cause M. [B] [U], lié à Mme [O] par un pacte civil 
de solidarité, en sa qualité d’auto-entrepreneur sous-traitant de la société [7].

 4. Au cours de l’enquête, par ordonnance du 24 mai 2019, le juge des libertés et de la 
détention a ordonné notamment la saisie de plusieurs immeubles acquis par Mme [O] 
et M. [U] avec une clause de tontine.

 5. Le 4 juin 2019, Mme [O] et M. [U] ont interjeté appel de l’ordonnance de saisie 
immobilière. 
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 Examen des moyens

 Sur le premier moyen

 6. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le second moyen

 Enoncé du moyen

 7. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a ordonné la saisie pénale des biens 
immobiliers suivants  : une maison d’habitation et une parcelle de jardin situées au 
lieu-dit [Localité 8] à [Localité 9], sur des parcelles cadastrées section F n° [Cadastre 
1] et [Cadastre 2], acquises par Mme [O] et M. [U] par acte des 1er et 13 septembre 
2010, et trois parcelles de terrain, dont une avec gîte et piscine, et une maison d’habi-
tation situées au lieu-dit [Localité 8] à [Localité 9], sur des parcelles cadastrées section 
F n° [Cadastre 3], [Cadastre 4], [Cadastre 5] et [Cadastre 6], acquises par Mme [O] et 
M. [U] par acte du 23 octobre 2013, alors :

 « 1°/ que la saisie en valeur ne peut être ordonnée que sur les biens appartenant à la 
personne visée par une enquête ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne 
foi, dont elle a la libre disposition ; que les acquéreurs d’un immeuble grevé d’une 
clause de tontine aux termes de laquelle celui-ci appartiendra en totalité au survivant 
d’entre eux, ne sont pas titulaires d’un droit privatif de propriété sur le bien ou partie 
de ce bien tant que la condition suspensive de survie n’est pas réalisée ; qu’en rete-
nant que les biens immobiliers situés au lieu-dit [Localité 8] à [Localité 9] peuvent 
être saisis dès lors que Mme [O] en est propriétaire, après avoir pourtant constaté que 
Mme [O] et M. [U] ont acquis ensemble ces biens immobiliers avec une clause de 
tontine, la chambre de l’instruction a méconnu les règles régissant la clause de tontine, 
l’article 131-21, alinéa 9, du code pénal et les articles 706-141-1, 706-150 à 706-152 
du code de procédure pénale ;

 2°/ qu’en retenant tout à la fois que Mme [O] est propriétaire des biens situés au 
lieu-dit [Localité 8] à [Localité 9] et qu’il résulte de la clause de tontine figurant aux 
contrats de vente conclus par Mme [O] et M. [U] en 2010 et 2013 que le premier 
mourant d’eux sera considéré comme n’ayant jamais eu droit à la propriété des im-
meubles acquis, laquelle sera censée avoir toujours reposé sur la tête du survivant, et 
que jusqu’au décès du premier mourant, chaque acquéreur sera propriétaire indivis 
sous condition résolutoire de son prédécès et est propriétaire privatif exclusif sous 
condition de sa survie, la chambre de l’instruction, qui s’est contredite, a méconnu 
l’article 131-21, alinéa 9, du code pénal et les articles 593, 706-141-1, 706-150 à 706-
152 du code de procédure pénale ;

 3°/ qu’en retenant que M. [U] n’établit pas que la saisie contestée porte gravement 
atteinte à son droit de propriété, après avoir pourtant constaté qu’il a acquis les biens 
immobiliers saisis avec Mme [O] avec une clause tontine en vertu de laquelle le pre-
mier mourant d’eux sera considéré comme n’ayant jamais eu droit à la propriété des 
immeubles acquis, laquelle sera censée avoir toujours reposé sur la tête du survivant, la 
chambre de l’instruction, qui s’est contredite, a méconnu l’article 131-21, alinéa 9, du 
code pénal et les articles 593, 706-141-1, 706-150 à 706-152 du code de procédure 
pénale. »
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 8. Pour confirmer la saisie, l’arrêt relève notamment que l’acquisition des biens par 
Mme [O] et M. [U] avec clause de tontine ne fait pas obstacle à la saisie en totalité 
des biens, laquelle ne suspend ni l’usage des biens ni le droit d’en percevoir les fruits. 

 9. Les juges ajoutent, en réponse au moyen de M. [U] pris de ce que la saisie des 
immeubles porterait atteinte à son droit de propriété en ce qu’il n’est pas coïndivisaire 
des biens mais cocontractant à un pacte tontinier, que l’intéressé ne précise pas en 
quoi la saisie pénale de ces biens, dont Mme [O] est propriétaire au même titre que 
lui, constitue une atteinte disproportionnée à son droit de propriété, en l’absence de 
transfert de propriété et avec maintien de la jouissance de ces biens.

 10. En statuant ainsi, la chambre de l’instruction n’a méconnu aucun des textes visés 
au moyen.

 11. En effet, c’est à tort que les juges énoncent que Mme [O] est propriétaire des im-
meubles saisis, alors que les acquéreurs d’un immeuble grevé d’une clause de tontine 
aux termes de laquelle celui-ci appartiendra en totalité au survivant d’entre eux, ne 
sont pas titulaires d’un droit privatif de propriété sur le bien ou partie de ce bien tant 
que la condition suspensive de survie n’est pas réalisée.

 12. Cependant l’arrêt n’encourt pas la censure, dès lors que les droits concurrents sur 
un immeuble grevé d’une telle clause, dont est titulaire la personne mise en cause, 
constituent un bien dont la confiscation est prévue par l’article 131-21 du code pénal 
et dont la saisie, qui ne suspend ni l’usage du bien ni le droit d’en percevoir les fruits, 
s’étend nécessairement à la totalité de l’immeuble en application de l’article 706-151, 
alinéa 2, du code de procédure pénale. 

 13. La confiscation encourue des droits concurrents du condamné ne porte pas at-
teinte aux droits du coacquéreur du bien grevé de la clause de tontine, dès lors que 
ce dernier demeure titulaire de ses propres droits, la condition de survie continuant à 
devoir être appréciée en la personne des coacquéreurs. 

 14. Le bien est en revanche confiscable dans sa totalité dans le cas où il est à la libre 
disposition du condamné, le coacquéreur n’étant pas de bonne foi.

 15. Dès lors, le moyen doit être écarté.

 16. Par ailleurs l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE les pourvois.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Ascensi - Avocat général : M. Salomon - 
Avocat(s) : SCP Zribi et Texier -

Textes visés : 

Article 131-21 du code pénal ; article 706-151, alinéa 2, du code de procédure pénale.
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Rapprochement(s) : 
Sur les droits des acquéreurs d’un immeuble grevé d’une clause de tontine : 1re Civ., 18 novembre 
1997, pourvoi n° 95-20.842, Bull. 1997, I, n° 315 (rejet).
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Aucune publication pour ce mois
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Décisions des commissions et 
juridictions instituées auprès de la 

Cour de cassation

Aucune publication pour ce mois
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